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Chapitre 10 / LES MOBILISATIONS

AUTOUR DES OGM EN FRANCE,

UNE HISTOIRE POLITIQUE (1987-2008)

Antoine Bernard de Raymond

L
’histoire des mobilisations autour des organismes génétiquement
modifiés (OGM) en France1 révèle, à travers l’appel à la « dés-
obéissance civique » face à leur culture et la création du mouve-

ment des « Faucheurs volontaires », ce qui semble être un profond
renouvellement des formes et motifs de l’action collective. La question
de l’usage des OGM en agriculture (et leur dissémination dans l’envi-
ronnement) a suscité un conflit2 durable, marqué par de nombreuses
épreuves de force, une multiplicité des enjeux (sanitaires, environne-
mentaux, économiques, éthiques, politiques, etc.) et de nombreuses
arènes (parlements nationaux, Organisation mondiale du commerce
– OMC –, Commission européenne, collectivités locales, conférences
de citoyens, tribunaux, organismes de recherche et instances d’évalua-
tion, Grenelle de l’environnement). Comment peut-on retracer une telle
histoire ? Comment rendre compte de la densité des enjeux et des lieux
autour desquels le conflit se noue, et peut-être se dénoue ? Ces ques-
tions se posent avec d’autant plus d’acuité que les acteurs du conflit
en ont souvent écrit eux-mêmes l’histoire. Dès lors, quelle peut être
l’utilité pour le chercheur de proposer une autre chronologie ?

L’utilité de la démarche apparaît lorsque l’on considère les deux
définitions de la périodisation : d’une part, le repérage d’événements
marquants partagés par les acteurs et, d’autre part, l’identification de
périodes définies par des configurations, en lien avec des institutions.
Dans cette seconde acception, la périodisation se donne pour but de
saisir des basculements de jeux d’acteurs et d’arguments spécifiques,
que les acteurs eux-mêmes n’identifient pas forcément comme tels.

1. Ce texte est issu d’une recherche réalisée au sein du Groupe de sociologie
pragmatique et réflexive (GSPR, EHESS), dans le cadre de l’ANR «OBSOGM»,
avec Francis Chateauraynaud, Marie-Angèle Hermitte et Gilles Tétart.
2. Cf. Francis Chateauraynaud, «Des disputes ordinaires à la violence poli-
tique. L’analyse des controverses et la sociologie des conflits », document de
travail, Paris, EHESS, 2009 (http://gspr.ehess.free.fr/).
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Il s’agit ici d’objectiver ces différents points de vue, en mobilisant
des outils de description formels à partir d’un corpus de textes relatifs
aux OGM.

L’étude de ces mobilisations, qui mettent en acte un affrontement
entre des camps antagoniques, la constitution et la transformation de
rapports de force, se situe ici dans une perspective attentive à la ques-
tion de l’espace public. Cela implique un déplacement par rapport à
la logique de l’affrontement binaire et l’introduction d’un tiers : le ou
les public(s) auxquels s’adressent les protagonistes et qu’ils s’efforcent
de convaincre, voire d’impliquer directement3. Il ne s’agit plus alors
seulement d’étudier comment la protestation permet de réunir et de
déplacer des forces par des formes de mobilisation spécifique, mais
aussi d’observer comment les acteurs mobilisés argumentent, quels
types d’arguments ils utilisent, et comment ces arguments se trans-
forment, se lient ou s’opposent à d’autres4, et s’inscrivent dans des
institutions, à travers des principes et des règles. La constitution de
forces est inséparable de la constitution d’arguments, il n’y a pas de
lutte sans critique et réciproquement5.

Le retour sur l’histoire des mobilisations se révèle dès lors nécessaire
car, dans une telle perspective, le conflit – dont on constate a posteriori
l’existence – ne s’inscrit pas dans un espace social d’emblée constitué
comme champ de forces, mais dans des processus, au cours desquels
des acteurs peuvent être amenés à se radicaliser, en redéfinissant le
sens, les buts visés par leur mobilisation, la raison d’être et l’étendue
du ou des collectif(s) mobilisé(s). On ne peut pour cette raison appré-
hender les mobilisations autour des OGM uniquement comme des cas
de « blocage », où des groupes se contentent de « camper » sur leurs posi-
tions, car si l’opposition se poursuit, elle ne le fait que sur des bases,

3. Cf. Linhardt et Moreau de Bellaing (2005). Dans le cas des OGM, le public
n’existe pas que dans le registre de l’opinion puisqu’à un certain moment, il
est fait directement appel à la « société civile » pour désobéir face aux OGM.
4. Cf. Chateauraynaud (2009).
5. Ceci ne signifie en aucune manière que toute dimension de croyances ou
d’idéologie soit absente du conflit. Au contraire, à partir du moment où des
groupes mobilisés entrent en conflit, le « dialogue » entre eux devient de moins
en moins possible, les protagonistes tendent à se vouer une haine réciproque,
et leur confrontation peut sans cesse basculer dans la violence. La perspective
adoptée ici vise néanmoins à souligner que les groupes engagés dans le conflit
sont néanmoins soumis à une « contrainte argumentative » qui fait que, dans
le cours de leur mobilisation, tout en étant mus par un socle de croyances
auxquelles ils visent à conférer une force, ils doivent souvent reconfigurer le
sens de leur action.
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des attentes et des rationalisations qui, elles, se renouvellent. Autrement
dit, le conflit peut être une source d’innovation, et cette caractéristique
est même une condition du maintien de la mobilisation6.

Ce travail de périodisation s’appuie sur deux types de matériaux
d’enquête : d’une part, un corpus d’environ 10 000 textes (des articles
de presse – nationale et régionale – principalement, mais aussi des
documents militants, des rapports et débats parlementaires, des textes
de loi ou encore des décisions de justice) couvrant une période allant
de juillet 1987 à juin 20087 ; d’autre part, des observations de mobilisa-
tions et des entretiens auprès des acteurs du dossier (experts scienti-
fiques, militants, agriculteurs, membres des commissions d’évaluation,
politiciens, etc.). Les textes et les entretiens sont étudiés à l’aide du
logiciel Prospéro, outil informatique qui allie l’analyse textuelle et
l’analyse statistique8. Cet outil permet d’évaluer la pertinence des
hypothèses formulées par le chercheur ou des points de basculement
identifiés par les acteurs en fonction des entités nouvelles que fait
apparaître le ou les texte(s) retenu(s) comme ouvrant une nouvelle
période9. Il permet ensuite de comparer entre elles les périodes suivant
un certain nombre de critères, afin de vérifier leur caractère distinctif
et leur relative homogénéité interne10. De la sorte, il est possible de
saisir la pertinence de la classification en périodes en identifiant des
configurations qui leur sont propres. On distingue ainsi sept périodes à
l’intérieur du corpus étudié, qui ne doivent pas être considérées comme
étanches les unes aux autres, ou comme un saut d’une configuration à
une autre. Ce qui importe ici est de saisir ce que de nouveaux éléments
ajoutent au dossier11 pour transformer la vision qu’en ont les acteurs ;

6. Cf. Bernard de Raymond et Chateauraynaud (à paraître).
7. L’histoire des OGM s’inscrit dans une temporalité plus longue, liée aux
découvertes sur l’ADN, dès les années 1950. Les protagonistes du dossier des
OGM considèrent communément la conférence d’Asilomar, en 1975, comme
le point de départ de la controverse scientifique sur les OGM. Pour une his-
toire des OGM centrée sur la mise en débat de l’expérimentation scientifique,
cf. Bonneuil, Joly et Marris (2008), et Bonneuil et Thomas (2009).
8. Cf. Chateauraynaud (2003).
9. Une nouvelle période ne met pas nécessairement fin aux enjeux ou débats
propres à la période précédente. Elle fait simplement apparaître des éléments
qui étaient absents auparavant.
10. Des tableaux récapitulant des mesures statistiques sur les entités, les
personnes et les catégories de discours du corpus étayant cette comparaison
sont présentés en annexe.
11. On parle ici de dossier dans le sens où l’on réunit dans un même corpus
un ensemble de textes écrits par des acteurs hétérogènes, afin de restituer la
diversité des enjeux auxquels touchent les OGM.
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autrement dit, il s’agit de restituer l’épaisseur historique du conflit des
OGM pour rendre compte des transformations du sens commun des
acteurs, de ce qui, pour eux, est en jeu.

Jusqu’aux premières importations de cargaisons de soja trans-
génique en Europe, les débats tournent autour des cadres de l’expertise
et de la maîtrise des risques, et restent cantonnés aux scientifiques et
aux firmes semencières. En 1996, par des mobilisations recevant un
fort écho médiatique, des associations environnementalistes lancent
une alerte sanitaire et surtout environnementale, qui met fortement en
avant la notion d’irréversibilité résultant de la diffusion des OGM. Cette
alerte suscite l’entrée en scène d’acteurs issus du monde agricole (en
particulier des membres de la Confédération paysanne), qui reprennent
cette thématique des irréversibilités mais pour élever le débat sur les
OGM en conflit économique. La critique des OGM conduit à annoncer,
en la rejoignant, une condamnation de la « mondialisation libérale »,
comme forme de domination du monde par des « multinationales »,
accusées de vider de leur contenu les institutions démocratiques. Les
mobilisations se radicalisent et donnent lieu à de nombreuses actions
locales (fauchages, arrêtés municipaux anti-OGM) qui ont pour objectif
de construire des rapports de force afin de changer le droit et de pré-
server les conditions d’alternatives (comme par exemple l’agriculture
biologique) à l’« agriculture transgénique ». Cette radicalisation se traduit
en particulier par l’apparition du mouvement des « Faucheurs volon-
taires », qui revendique une mobilisation de l’ensemble de la société
civile contre les OGM, au-delà des intérêts particuliers de groupes
d’agriculteurs. Les moments de rupture alternent cependant avec des
phases de recherche de compromis, avec des institutions, qu’elles soient
nationales ou européennes, qui cherchent elles-mêmes à élaborer des
solutions pour sortir du conflit, telles la mise en place de la « coexis-
tence » des filières ou la tenue du Grenelle de l’Environnement.

À travers cette périodisation se joue la mise en place d’un conflit, qui
oppose des formes hétérogènes de redéfinition et de reconstruction du
bien commun dans le cadre de la globalisation économique, d’une part,
et d’une nouvelle technologie, d’autre part. Quels enseignements peut-
on tirer du fait que l’agriculture se soit trouvée et se trouve toujours au
cœur de ce conflit ? Enfin, ce conflit étant marqué par un renouvellement
des « répertoires d’action collective12 », à travers des stratégies d’entrée
collective dans l’illégalité dans le but de construire du droit, on cherchera
à comprendre en quoi l’histoire des OGM fait apparaître de nouvelles
modalités du politique et de l’exercice de la citoyenneté.

12. Cf. Tilly (1986).
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La mise en place des cadres d'une industrialisation
régulée (juillet 1987-novembre 1996)

Au cours de cette première période, les OGM sont un objet peu connu
du grand public et restent quasiment cantonnés aux sphères scien-
tifique, d’une part, parlementaire et gouvernementale, d’autre part.
En 1986, la France, contrairement à de nombreux pays, s’est dotée
d’une instance d’évaluation dans le domaine des biotechnologies, la
Commission du génie biomoléculaire (CGB). Les premières applications
des biotechnologies en agriculture apparaissent à la fin des années
1980. Un cadre légal régulant spécifiquement les OGM (que l’on
commence à appeler ainsi) est alors mis en place. Il apparaît au niveau
européen avec la directive 90/220 du 23 avril 1990 sur la « dissémination
volontaire d’OGM dans l’environnement », définissant les procédures
d’autorisation de commercialisation et de culture des OGM au sein de la
Communauté européenne. Pour la première fois, une technique n’ayant
jamais causé de dommages fait l’objet d’un système d’évaluation préa-
lable des risques avant dissémination, expérimentale ou commerciale :
on peut y voir une première application du principe de précaution13.
Le projet de loi visant à transposer cette directive en droit français est
débattu au Parlement au printemps 1992. Très peu de parlementaires
participent aux discussions et au vote. Le principe de la soumission
des essais en plein champ à une enquête publique est finalement rejeté,
à la demande notamment d’Axel Kahn qui préside la CGB. Il s’agit donc
de définir les cadres réglementaires nécessaires pour assurer la crois-
sance d’un marché dont on pense qu’il se développera à grande échelle
dès que la Commission européenne aura délivré les premières autorisa-
tions de cultures commerciales. À ce stade, la question des OGM reste
largement confinée au milieu scientifique, auquel on se fie pour définir
les procédures à suivre afin de permettre l’essor commercial des OGM.

Cependant, on voit sourdre des inquiétudes ou, du moins, des inter-
rogations au sujet des expérimentations, menées non seulement dans
les laboratoires, mais aussi en plein champ, sur des créations nouvelles,
dans un projet d’industrialisation annoncée de leur culture. De manière
significative, un article du Monde pose d’emblée la question : « Faut-il
des garde-fous ? ». La réponse adoptée par les experts en charge du
dossier consiste à contenir ces interrogations à l’intérieur de l’arène
scientifique : « La campagne des écologistes semble donc avoir créé un

13. Cf. Hermitte et Noiville (1993).
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choc salutaire chez les chercheurs. “Passé le premier traumatisme, nous
sommes aujourd’hui favorables d’une certaine manière à la pression
sociale, affirme Alain Deshayes. Sans elle, il est probable que nous
ne prendrions pas autant de mesures de sécurité”. Mais pas question,
pour lui, d’accepter un moratoire ou des règlements trop draconiens :
“Ce n’est pas en fermant les yeux que l’on fera progresser les connais-
sances et le débat. Des expériences et des essais scientifiquement
contrôlés sont indispensables pour évaluer le risque. Il faut donc nous
laisser travailler14.” »

Dans la première moitié des années 1990, l’approche des autorisa-
tions commerciales (annoncées pour 1996 ou 1997) inscrit les acteurs
dans une logique de compte à rebours qui les conduit à durcir leurs
positions : « En 1995-1996, il y avait un certain nombre de personnes,
de scientifiques, qui disaient : le train est parti, il faut l’arrêter. [...]
[Et d’autres scientifiques disaient] : il y a des enjeux, à notre niveau
ce qui est important c’est de se préparer. Puisque ça va arriver. Et pas
d’arrêter le train. Le train on le ralentit, ou on fait en sorte que les gens
puissent le prendre dans les meilleures conditions15. »

Les divergences entre scientifiques semblent se cristalliser autour de
la représentation d’une expertise fondée sur la construction génétique
elle-même ou bien devant tenir compte de l’intégration des OGM dans
des systèmes agronomiques et de la question des contaminations
dans l’environnement16. En mai 1996, un appel à un moratoire sur les
cultures transgéniques, signé par une centaine de chercheurs, dont une
majorité de Français, est lancé à Paris. Les signataires de ce texte
évoquent le « principe de précaution17 » : « Or, s’alarment les signataires
de cet appel, “il n’existe pas à l’heure actuelle de science capable d’anti-
ciper et de prévoir avec certitude le comportement et les effets des OGM”.
Rappelant que ces derniers, “une fois lâchés dans le milieu naturel [...],
ne peuvent plus jamais être maîtrisés”, ils affirment que “certains peuvent
migrer, muter ultérieurement, se multiplier de manière incontrôlable,
avec des conséquences qu’il est impossible d’évaluer18”. »

Cette même année 1996, les premières autorisations de commer-
cialisation par la Commission européenne de plantes transgéniques

14. Le Monde, 24 mai 1989 ; Alain Deshayes est alors secrétaire général de
la commission Génétique et Environnement de l’INRA.
15. Entretien, ancien membre de la CGB, avril 2008.
16. Cf. Bonneuil (2006).
17. Le principe de précaution avait été officialisé au niveau international
lors du sommet de la Terre à Rio, en 1992.
18. Le Monde, 30 mai 1996.
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mises au point aux États-Unis sont données. L’importation de ces
semences suscite alors de nouvelles mobilisations ainsi que des alertes
sanitaires et environnementales.

L'alerte : santé, environnement et irréversibilités
(novembre 1996-janvier 1998)

On peut considérer qu’à partir du 6 novembre 1996, une nouvelle
« période » s’ouvre avec l’alerte lancée par Greenpeace et le blocage à
Anvers du navire Ideal Progress transportant la première cargaison de
soja transgénique américain destiné à être commercialisé en Europe.
Il s’agit du soja résistant à l’herbicide Round Up, commercialisé par la
firme Monsanto.

L’article du Monde du 9 novembre relatant l’événement fait appa-
raître de nouvelles entités dans le corpus (cf. tableau 1 en annexe). En
premier lieu, ce texte voit apparaître la figure du militant. Une nouvelle
scène, un port, donne lieu à une action spectaculaire, le blocage de la
cargaison d’un navire. Ce faisant, les militants de Greenpeace contri-
buent à déplacer le débat autour des OGM, de la question de l’évaluation
de la construction génétique et des risques liés à la dissémination
d’OGM dans l’environnement à travers la culture (expérimentale ou
commerciale) de plantes transgéniques, vers les questions de marché,
de consommation, de relations internationales, d’alimentation et d’orga-
nisation de filières marchandes séparées (OGM et conventionnelles)19.
Sur fond de crise de la vache folle en Europe, cette deuxième période
voit émerger les thèmes de la traçabilité et de l’étiquetage des produits,
plaçant l’Europe et la France dans une configuration radicalement dif-
férente de celle des États-Unis, principal pays producteur d’OGM, qui
refuse de trier grains transgéniques et conventionnels.

La grande distribution, qui devient alors un acteur du dossier, prévient
immédiatement qu’elle refusera les aliments transgéniques tant que
leur étiquetage n’est pas garanti. Le ministre français de l’Agriculture,
Philippe Vasseur, se prononce dès le mois de novembre 1996 en faveur
de la mise en place de mesures d’étiquetage des OGM (mesures qui ne
sont pas prévues de manière systématique par la directive 90/220) et
annonce qu’il bloquera les autorisations de culture pour le maïs trans-
génique, en utilisant la procédure d’inscription au catalogue officiel
des variétés.

19. À ce moment, la logique de précédent joue à plein. Le journal Libération
titre ainsi «Alerte au soja fou » le 1er novembre 1996.
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Le Parlement européen adopte le règlement « Nouveaux aliments »
(Règlement CE 258/97 du 27 janvier 1997) qui rend obligatoire l’éti-
quetage des aliments contenant des OGM. Un arrêté du 4 février 1997
autorise la culture et la commercialisation du maïs de la firme suisse
Ciba-Geigy (devenue entre-temps Novartis), résistant à la pyrale et
tolérant au glufosinate. Le 12 février, en conseil des ministres, le
Premier ministre Alain Juppé décide d’interdire la culture de ce maïs
transgénique, tout en maintenant l’autorisation d’importation. Corinne
Lepage, ministre en charge de l’Environnement, précise : « J’ai suggéré
moi-même l’interdiction, après avoir écouté beaucoup d’experts, des
consommateurs et des agriculteurs. Il me semble qu’il y avait une vraie
responsabilité a l’égard du futur. Pour moi, la barrière, c’est celle de
la réversibilité. Il y a des irréversibilités qui peuvent être gigantesques
dans leurs effets20. » Dès le lendemain, Axel Kahn démissionne de la
présidence de la CGB, pour protester contre une décision qu’il juge
« politique » et infondée scientifiquement.

La référence aux enjeux environnementaux est rappelée. Les pre-
mières autorisations de commercialisation d’OGM donnent lieu à des
mobilisations de la part d’associations écologistes et d’associations de
consommateurs, et au développement de discours critiques, qui mettent
en avant le manque de connaissances scientifiques sur les irréversibilités
liées à la dissémination des OGM, à la fois pour l’environnement et pour
la santé humaine. La convergence des exigences concernant la mise en
place de mesures d’étiquetage consacre l’alliance de fait entre défenseurs
de l’environnement et défenseurs des consommateurs. Elle constitue
une sorte de fond commun que l’on n’a pas observé par exemple dans
le cas des pesticides, où chaque groupe d’acteurs (agriculteurs, écolo-
gistes, consommateurs) s’intéresse à un aspect particulier du problème21.
La liste des principales catégories22 (au sens de Prospéro) présentes
dans le corpus pour la deuxième période témoigne de cet équilibre dif-
ficile entre évaluation scientifique, régulation du marché, gestion des
risques et mobilisations collectives (cf. tableau 2 en annexe).

20. La Tribune, 17 février 1997.
21. Cf. Bertrand, Chateauraynaud et Torny (2007).
22. Sous Prospéro, une catégorie d’entités regroupe les mots et expressions
qui correspondent, du point de vue de l’utilisateur, à un même univers de
discours, doté d’une certaine généralité. Il est possible d’évaluer la pertinence
de ces regroupements grâce à un certain nombre de mesures effectuables à
l’aide de Prospéro. Dans le tableau, les nombres correspondent au nombre total
d’occurrences de mots ou expressions classées dans la catégorie correspondante.

005269 UN15 14-06-10 16:34:14 Imprimerie CHIRAT page 300



301

Les mobilisations autour des OGM en France, une histoire politique

Les élections législatives anticipées de mai 1997 amènent au pouvoir
le gouvernement dit de la « gauche plurielle », dirigé par Lionel Jospin.
Lors d’une conférence tenue le 27 novembre 1997, ce gouvernement
annonce un moratoire provisoire pour les plantes transgéniques sur
lesquelles « planent des risques environnementaux », mais autorise en
revanche la culture du maïs Bt de Novartis. Cette décision doit, selon
le gouvernement, faire consensus, puisqu’elle interdit les plantes qui,
comme le colza, présentent des risques de croisements avec des plantes
sauvages, ou encore les plantes dotées de gènes de résistance aux
antibiotiques (ampicilline), et qu’elle envisage la mise en place d’un
dispositif de « biovigilance » pour assurer le suivi des disséminations
dans l’environnement des variétés transgéniques autorisées. La tenue
d’un débat public sur les OGM dans les mois à venir est en outre annon-
cée. Inspirée des « conférences de consensus23 », et organisée pour la
première fois en France, cette proposition est censée permettre à un
large public de débattre dans toutes ses dimensions d’un sujet sensible,
qui est apparu jusque-là monopolisé par une petite communauté
d’experts scientifiques24.

Comme le souligne La Tribune : « Le monde agricole, en tout cas,
reste divisé. La Confédération paysanne, proche du Parti socialiste,
estime que la décision du gouvernement d’autoriser le maïs de Novartis
“est une grave erreur, un pas de géant vers une agriculture toujours
plus dangereuse et soumise aux intérêts des grands groupes agro-
chimiques et semenciers25”. » La Confédération paysanne apparaît
relativement tard dans le corpus et apporte une critique nouvelle : les
OGM ne sont pas qu’une affaire de sécurité et d’information du consom-
mateur ou de dommages causés à l’environnement ; derrière cette
innovation technologique se profile la question des modèles agraires,
les OGM contraignant l’agriculture à une dépendance et à une soumis-
sion toujours plus forte vis-à-vis des industries productrices d’intrants.

Quel débat sur les OGM ? (janvier 1998-août 1999)

L’espoir de créer un consensus autour des OGM avec la tenue d’une
« conférence de citoyens » est d’emblée mis à mal par une action collec-
tive des militants de la Confédération paysanne. Le 8 janvier 1998 à

23. Sur les conférences de consensus comme projet de « démocratisation de
la démocratie » par l’élargissement des procédures délibératives aux profanes,
cf. Callon, Lascoumes et Barthe (2001).
24. Cf. Roy (2001).
25. La Tribune, 28 novembre 1997.
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Nérac (Lot-et-Garonne), ces derniers détruisent un silo de maïs trans-
génique destiné à la culture dans une usine Novartis. Trois militants
sont poursuivis en justice. La veille du procès qui se tient à Agen le
3 février, la Confédération paysanne fait paraître le texte suivant dans
Sud-Ouest :

« “Pour le procès du maïs transgénique”
L’État français a autorisé le 27 novembre 1997, le premier en Europe,
la commercialisation et la mise en culture du maïs transgénique de
la multinationale semencière et agrochimique Novartis.
Prise dans le secret des cabinets, en dépit des règles élémentaires de
circulation de l’information, à laquelle ont droit les citoyens, bafouant
le principe de précaution proclamé après l’accumulation depuis
plusieurs années de scandales touchant à la santé publique, une
telle décision s’apparente à une prise en otage des paysans et des
consommateurs.
Pour obtenir du gouvernement français qu’il revienne sur sa déci-
sion, et pour attirer l’attention de l’opinion publique, une centaine
de militants de la Confédération paysanne ont dénaturé le 8 janvier
à Nérac un stock de maïs transgénique de la firme Novartis afin de
le rendre impropre à la commercialisation.
Suite à cette action, trois syndicalistes ont été mis en examen et ont
été cités, selon la procédure de comparution immédiate, pour avoir
volontairement détruit, dégradé, ou détérioré des sacs de maïs trans-
génique. [...] Ils comparaîtront de nouveau devant le tribunal d’Agen
le 3 février 1998.
C’est l’occasion d’engager non le procès des trois syndicalistes mais
bien celui de l’autorisation sans débat du maïs transgénique. [...]
Les participants [à la manifestation de soutien] réclameront :
– l’interdiction de la commercialisation et de la mise en culture du
maïs transgénique et l’application d’un moratoire sur l’ensemble des
organismes génétiquement modifiés ;
– l’organisation d’un débat parlementaire et d’un grand débat public
sur l’utilité des OGM, les risques de leur introduction et la notion
de “risque acceptable par la société”. Ces débats sont le nécessaire
préalable à toute prise de décision sur les OGM. »

Le texte est remarquable à plusieurs titres. Il met tout d’abord en avant
l’impossibilité pour une question collective décisive de trouver une
expression sur la scène politique nationale et il justifie de commettre
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une infraction par une volonté d’alerter l’opinion publique. Il parvient
ensuite à présenter le procès non comme celui des prévenus mais
comme celui des OGM. Autrement dit, les militants « détournent » le
dispositif du procès, qui n’est plus le lieu de règlement d’un litige entre
deux parties, mais sert de tribune pour construire une cause et politiser
le débat sur les OGM.

Au printemps 1998 sont créés les premiers « comités de vigilance
OGM ». Au mois de juin a lieu la « Conférence de citoyens » sur les OGM,
qui aborde notamment le cas des plantes contenant des gènes de résis-
tance aux antibiotiques, contre l’autorisation desquelles (le maïs Bt de
Novartis en l’occurrence) a été introduit un recours au Conseil d’État
par les associations Ecoropa et Greenpeace. Les conclusions de la confé-
rence donneront lieu à un rapport du député Jean-Yves Le Déaut26.
Présentée comme un outils permettant de faire participer le citoyen à
la prise de décision publique, la mise en place d’une figure du citoyen
profane qui se lance dans une délibération pure, tend à radicaliser les
acteurs militants, qui voient dans cette conférence un « écran de fumée »,
destiné à exclure les militants en mettant en avant des « citoyens ordi-
naires »27 : « Tout ce qui était débat préalable, donc autrement dit toute
la période de 1990 à 1998, était considéré comme à disqualifier parce
que manipulé par les différents acteurs. Donc quand tu liquides les
débats, tu liquides aussi les débatteurs. Deuxièmement, pendant la
conférence, les anciens débatteurs tu les réintègres mais pas là où ils
s’étaient positionnés. [...] C’est la différence entre débat public et confé-
rence de citoyens : conférence de citoyens, la problématique est donnée,
et elle est intangible. C’est-à-dire qu’au fond le dialogue social ne
conduit pas à modifier la consistance structurale de la question. Et ça
c’est gravissime, parce que ça veut dire que les anciens acteurs ne sont
plus en place28. »

À partir de la conférence de citoyens et de ses suites29, le fossé entre
le monde politique et les acteurs militants, d’une part, et celui entre le

26. Cf. Jean-Yves Le Déaut, Rapport sur l’utilisation des OGM dans l’agri-
culture et dans l’alimentation, Paris, OPECST, juin 1998.
27. Ainsi, la lettre du comité de pilotage de la conférence de citoyens aux
intervenants stipulait que cette expérience visait à « arracher le débat à ses
protagonistes habituels » (texte cité par Joly et Marris, 1999, p. 107).
28. Entretien, membre d’une association écologiste, mai 2008.
29. En novembre 1998, un débat public revenant sur la Conférence de
citoyens organisé à la Cité des sciences est interrompu par des militants qui
font brusquement irruption dans le lieu des débats. C’est ce qu’on appellera
par la suite la « bataille de La Villette ».
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monde politique et l’opinion publique, d’autre part, ne cessent de se
creuser. En octobre, les députés adoptent la Loi d’orientation agricole
organisant un « dispositif de contrôle et de surveillance biologique du
territoire » (c’est-à-dire le dispositif de « biovigilance » promis lors de
la conférence gouvernementale de novembre 1997) visant à assurer le
suivi des disséminations d’OGM dans l’environnement. Alors que des
fauchages se sont déroulés de manière sporadique, de nouvelles actions
ont lieu à la suite de la décision du Conseil d’État de surseoir au juge-
ment sur le fond puis de celle, consécutive, du gouvernement d’inter-
dire la commercialisation du maïs transgénique cultivé en 1998.

Ainsi, la période qui va de janvier 1998 à août 1999 est celle d’un bas-
culement dans l’affrontement et l’affirmation de positions inconciliables.
La première partie des années 1990 avait vu l’émergence d’instances
d’expertises fonctionnant en « club »30 et de réseaux informels (intégrant
éventuellement des personnes assez fortement opposées aux OGM) par
l’intermédiaire desquels se construisait une gouvernance de la ques-
tion des OGM. Le dossier se politise au moment de la « Conférence
de citoyens » avec l’entrée en scène d’acteurs qui y étaient auparavant
étrangers. Les actions menées par les militants de la Confédération
paysanne lient alors les arguments environnementalistes sur les irré-
versibilités causées par la dissémination des OGM aux arguments sur
l’écrasement de formes d’agriculture par l’industrialisation et la pri-
vatisation du vivant. Elles placent également les débats sur le terrain
judiciaire, traduisant une forme de prétention politique du citoyen à
défendre ou à construire un droit, dans une situation définie comme
étant d’une gravité exceptionnelle et dans laquelle les pouvoirs publics
sont jugés défaillants. La recherche d’un nouvel équilibre politique
aboutira à un moratoire sur les nouvelles autorisations d’OGM au
Conseil Européen de juin 1999 puis à l’adoption de mesures législatives
garantissant la traçabilité et l’étiquetage des OGM.

Les OGM dans la mondialisation
(août 1999-avril 2001)

En juin 1999, la destruction d’essais de cultures d’OGM dans les
serres du Centre de coopération internationale en recherche agro-
nomique pour le développement (Cirad) marque une tentative31 pour

30. Cf. Roy (2001).
31. Ce dont témoigne la participation à cette action d’une « caravane inter-
continentale » d’Indiens de l’État du Karnataka (Inde).
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inscrire la question des OGM dans la problématique plus large de la
critique de la «mondialisation libérale », ce que confirme l’action menée
le 12 août 1999 par plusieurs militants de la Confédération paysanne
contre le restaurant McDonald’s de Millau32. L’événement est inté-
ressant car le thème de la « malbouffe » qu’il introduit, porté par un
personnage déjà fortement engagé dans la lutte contre les OGM, à
savoir José Bové, produit un recoupement entre deux enjeux distincts
a priori : les OGM et la mondialisation. Cette jonction est achevée avec
la mobilisation internationale contre l’OMC lors du sommet de Seattle
en novembre 1999, mobilisation à laquelle participe José Bové, dont
la présence est particulièrement médiatisée33.

Cette reconfiguration des enjeux liés aux OGM est mesurable dans
le corpus de textes étudié. Ainsi, dans la liste des vingt-cinq premiers
acteurs centraux pour la quatrième période, on trouve les êtres fictifs34

suivants : la planète (5e rang), États-Unis (7e, devant la France), entre-
prises (9e), semences (11e), le colza (17e), agriculture (18e), Monsanto
(19e), groupe (20e). De même, le tableau représentant les entités dont le
poids augmente dans le corpus (cf. tableau 3 en annexe) fait clairement
apparaître les entités relatives à la mondialisation (mondialisation,
G8, McDonald’s) ; des lieux qui l’incarne (Davos, Seattle) ; des entités
ayant trait aux institutions ou règles de droit qui la mettent en œuvre
(Montréal, protocole, Canada) ; des relations économiques (Shapiro,
cargaison, graines, moutarde, cognac, agrochimie, coton, riz, colza,

32. Si cette action a lieu dans le cadre du contentieux entre l’Europe et les
États-Unis sur le bœuf aux hormones, le lien avec les OGM sera par la suite
explicitement établi, notamment lors du procès au pénal. On a donc bien là
une tentative de joindre des causes différentes. Pour une analyse de l’action
du «McDo » de Millau du point de vue des militants syndicaux et de la place
des enjeux internationaux au sein de la Confédération paysanne, voir Bruneau
(2004).
33. Cette médiatisation des mobilisations contre les OGM suscite un profond
désaccord parmi les opposants aux OGM. Certains d’entre eux (parmi lesquels
René Riesel, qui s’éloigne à cette époque de José Bové, avec qui il a participé
à l’action de Nérac) voient dans cette médiatisation une forme de compromis
avec les institutions existantes et une dérive vers le lobbying. Ils revendiquent
une action radicale, en rupture franche avec le pouvoir politique, par des
actions clandestines de destruction d’essais d’OGM. Plusieurs actions de ce type
sont menées entre 1999 et 2001 par des groupes « autonomes » (« Chercheurs
dans la nuit », « Limes à grains » – nom choisi pour son homonymie avec le
groupe semencier Limagrain –, « Les Ravageurs »). À noter que la critique de
la médiatisation des mobilisations contre les OGM et leur assimilation à une
forme de lobbying est aussi adressée de manière récurrente par des acteurs
qui ne sont pas défavorables aux OGM, et soulignent l’absence d’expertise
(au sens d’expertise scientifique) dans l’opposition aux OGM.
34. Cf. en annexe pour la définition d’un « être fictif » sous Prospéro.
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usine, groupe) ; des formes de protestation face à la mondialisation dite
« libérale » (Attac, destruction, Seattle, Bové, Porto Alegre, canadien,
erreur, militants, porte-parole, tempête, hostilité, parcelles, procès).

Pour saisir les enjeux liés à ces acteurs centraux, entités ou être fictifs
principalement utilisés dans cette période, on peut étudier les qualités
que les acteurs leur associent (cf. tableau 5 en annexe). À travers les
OGM, on voit qu’ils élaborent une conception des formes de domination
qu’engage la mondialisation des économies : si les acteurs réinvestissent
la thématique des effets (négatifs, néfastes, nocifs ou socio-économiques)
de la dissémination des OGM développée par les écologistes dans les
années 1990, c’est moins pour l’associer directement à des dommages
causés à l’environnement ou à la santé qu’à des formes et des modèles
d’organisation de l’agriculture. En tentant de s’arroger le contrôle des
semences, les entreprises (grandes, américaines, privées) ou les groupes
(agro-alimentaires, chimiques, industriels, agrochimiques) menacent
un type d’agriculture (durable, respectueuse, paysanne, indienne, orga-
nique, naturelle, saine). Les OGM apparaissent comme liés à l’agri-
culture « intensive », « américaine », « productiviste ».

Le « brevetage du vivant » est ainsi accusé de porter atteinte à la
« liberté de ressemer » pour assurer la mainmise de quelques multi-
nationales (en particulier Monsanto, point focal de la critique anti-
OGM) sur les semences35. Autrement dit, derrière les irréversibilités
liées à la dissémination des OGM mises en exergue par les associations
de défense de l’environnement la critique porte sur leur emprise éco-
nomique et ses conséquences : la « confiscation du vivant » par les
« multinationales », c’est-à-dire la confiscation d’une liberté d’agir, la
suppression définitive d’une possibilité de construire un monde alter-
natif au monde des OGM36. En effet, ces derniers (qu’ils produisent
leur propre pesticide ou qu’ils soient résistants à un herbicide) sont
vus par leurs opposants non pas comme une solution aux problèmes
contemporains de l’agriculture mais comme une « fuite en avant » de

35. Cette critique acquiert une certaine portée, dans la mesure où elle est en
partie intégrée par des protagonistes qui ne sont pas opposés aux OGM et
suscite de leur part une contre-argumentation. Par exemple, Bertrand Hervieu
(président de l’INRA de 1999 à 2003) et Pierre-Benoît Joly (chercheur à
l’INRA) proposent une mutualisation des ressources génétiques à travers la
construction d’un grand groupe européen : « La marchandisation du vivant.
Pour une mutualisation des recherches en génomique », Futuribles, 292, 2003,
p. 5-29.
36. En ce sens, la critique anti-OGM devient, au sens premier du terme,
« alter-mondialiste ».
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l’agriculture productiviste. Avec l’obligation de surenchérir en perma-
nence pour arriver à des résultats, on crée un monde qui sera saturé
d’OGM et qui aura systématiquement besoin d’OGM.

Les arguments comme les instances qui les portent changent au
cours de la période : la Confédération paysanne ou Attac montent en
puissance dans le corpus37, au détriment d’organisations écologistes.
Leurs critiques et leurs actions transforment la question des OGM en
un conflit, à la fois global et économique : des populations situées sur
l’ensemble de la planète expérimentent, dans des contextes locaux
extrêmement différents, exactement la même forme de domination
économique, liée à la « mondialisation libérale ». La période est aussi
marquée par de grands rassemblements (ou contre-rassemblements)
d’acteurs hétérogènes, unis par la lutte contre de nouvelles formes de
domination économique globalisées. Ces mobilisations (Seattle, Davos,
Porto-Alegre, Gênes) traduisent l’émergence de l’« altermondialisme ».
Elles donnent littéralement à voir une société civile mondiale, vigilante
face à des gouvernements nationaux accusés de céder dans le dos des
peuples face aux intérêts économiques privés38. La période permet en
outre la mise en forme dans un cadre commun de tout un ensemble
de causes ou de luttes qui jusqu’alors pouvaient sembler hétéroclites.

La globalisation de la lutte contre les OGM, caractérisée jusqu’alors
par des actions sporadiques et locales, a permis de lui donner des bases
idéologiques. Cependant, la logique des rassemblements globaux contre
la mondialisation libérale présente le risque de s’essouffler assez rapide-
ment ; au demeurant, lors du Forum social de Porto Alegre, 184 asso-
ciations signent un appel lancé par la Via Campesina pour engager des
actions visant à l’arrêt de l’utilisation des OGM39.

« À travers l’Hexagone, la “Journée mondiale du refus des OGM”,
organisée hier par Via Campesina, réseau d’organisations agricoles,
et le “collectif du 17 avril”40, composé d’associations écologistes

37. Par exemple, José Bové devient la personne la plus mentionnée dans le
corpus à partir de la période 4, propriété que le corpus n’a pas perdu par la
suite (cf. tableau 2 en annexe).
38. La critique de la mondialisation engage aussi une critique de l’impuis-
sance des États face aux multinationales sur des questions telles que celle
des OGM. C’est cette qualification d’impuissance du politique qui justifie
l’appel à la mobilisation de la « société civile ».
39. Cf. le site internet www.france.attac.org/ consulté le 20 mai 2009.
40. La manifestation décrite dans cet article s’inscrivait dans le cadre d’une
« Journée internationale des luttes paysannes », organisée chaque année à
cette date pour commémorer la mort de 19 militants du mouvement des « pay-
sans sans terre » au Brésil, le 17 avril 1996.
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et de mouvements antimondialisation (Confédération paysanne,
Greenpeace, Attac, les Amis de la Terre, etc.) est loin d’avoir fait le
plein. Faute de combattants malgré la présence de José Bové, la
chaîne humaine qui devait faire le tour du Génoplante d’Évry
(Essonne), centre de recherche publique et privée honni par les anti-
OGM, a tourné court. Un échec personnel pour le fondateur [en réa-
lité, l’un des porte-parole, NDA] de la Confédération paysanne qui
a fait de la lutte contre les manipulations génétiques des plantes l’un
de ses fonds de commerce.
[...] Hasard du calendrier, le conseil municipal de Chabeuil dans la
Drôme, élu en mars dernier, a annoncé, hier, le vote d’un arrêté inter-
disant les cultures d’OGM à partir de 2002. “La culture, à des fins
expérimentales, de plantes génétiquement modifiées à des fins
commerciales ou à quelque fin que ce soit, sera interdite à compter
du 1er janvier 2002 et soumise à autorisation municipale pour cette
année 2001”, indique le texte adopté à l’unanimité. Le département
de la Drôme s’est fait une spécialité des arrêtés anti-OGM. Roynac et
Ancône ont déjà adopté des mesures similaires. Dans ces communes,
le débat dont rêvent les écologistes au niveau national a eu lieu41. »

Ce texte révèle une inflexion dans le corpus. L’échec de la manifes-
tation organisée à l’échelle mondiale par des ONG et des syndicats
coïncide temporellement avec la prise d’arrêtés municipaux interdisant
les cultures d’OGM sur le territoire de communes42. On assiste ainsi à
l’émergence de nouveaux acteurs (les communes) et à une forme de
« relocalisation » de la mobilisation contre les OGM, pour lutter effica-
cement contre un phénomène qui, lui, a été qualifié d’enjeu global.

Le local et le global (avril 2001-novembre 2003)

Le début de l’année 2001 est marqué par l’adoption le 13 mars de
la directive 2001/18 abrogeant la précédente directive de 1990 concer-
nant les disséminations volontaires d’OGM dans l’environnement. À
la même période, en France, et à la suite notamment des élections
municipales, des communes adoptent des « arrêtés anti-OGM », interdi-
sant leur culture sur leur territoire43. Comme le souligne Marie-Angèle

41. Le Figaro, 18 avril 2001.
42. De tels arrêtés municipaux avaient été pris dès 1998. Mais c’est à cette
période qu’ils se généralisent.
43. Des collectifs locaux « stop-OGM» avaient notamment effectué des cam-
pagnes en ce sens auprès des élus.
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Hermitte, la législation européenne ne prévoit que deux niveaux dans
la régulation des OGM : le niveau communautaire et le niveau national.
Si les dossiers d’autorisation sont instruits en premier lieu par les États
membres, l’autorisation de culture est unitaire, valable sur l’ensemble
du territoire européen44. La volonté des collectivités locales d’interdire
les OGM sur leur territoire les place a priori en situation d’illégalité.
Cette démarche exprime en tout cas, une nouvelle fois, l’écart entre la
représentation nationale et « le terrain », mais cette fois-ci, le politique
semble prendre conscience de cet écart et de la force de la défiance
vis-à-vis des OGM : « Quand on a organisé des auditions en 1998 à
l’Assemblée, il n’y avait pratiquement aucun député. Il y avait Chevallier,
qui était le rapporteur de la loi de 1992, Bataille, et une députée verte,
Rivasi... Enfin bon, personne, quoi ! C’est-à-dire que c’était pas perçu
par les députés comme le sujet politique vécu par les citoyens. Ça c’était
effectivement très mauvais signe. Très mauvais signe ! Et les députés
ont commencé à sentir le truc quand dans leurs circonscriptions il y
a commencé à avoir des arrêtés [anti-OGM]45. »

En outre, à la suite d’une plainte déposée par l’association France
Nature Environnement (FNE), le Conseil d’État contraint le ministère
de l’Agriculture à divulguer la liste des sites où sont réalisés des essais
d’OGM en plein champ. En juillet 2001, l’Agence française de sécurité
sanitaire des aliments (AFSSA) publie une étude révélant des contami-
nations par les OGM sur 41 % d’échantillons de maïs conventionnel
testés. Greenpeace réclame alors l’interdiction des OGM en France,
tandis que José Bové en appelle à la « désobéissance civile » si le gou-
vernement ne détruit pas toutes les parcelles expérimentales avant le
12 août. La Confédération paysanne exige que le seuil d’étiquetage des
OGM soit 0 %.

Un fauchage soutenu par la Confédération paysanne a lieu au mois
de juillet 2001 dans une commune d’Ille-et-Vilaine. Les « fauchages »
se multiplient aux mois d’août et septembre46. L’apparition des « arrêtés
anti-OGM » et la généralisation des fauchages matérialisent la vision

44. Cf. Hermitte (2006).
45. Entretien, agronome, ancien membre de la CGB, avril 2008.
46. Il faut souligner qu’aux « fauchages » organisés de manière publique par
des associations, syndicats ou partis tels que la Confédération paysanne,
Attac ou les Verts, ont répondu des fauchages clandestins, accomplis par des
groupes « autonomes » et éphémères (« Les Ravageurs », « Les Limes à grains »,
etc.) se montrant très critiques à l’égard du versant public du mouvement
d’opposition.
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d’une technologie engendrant des transformations irréversibles des
milieux et des formes d’organisation économique. Dans cette perspec-
tive, on ne pourrait se prémunir des OGM qu’en les refusant en bloc
et en faisant en sorte que des zones entières en soient hors d’atteinte,
afin de préserver les conditions de possibles alternatives aux plantes
transgéniques et aux formes de domination économiques qui les
accompagnent. La Coordination rurale déclare par exemple : « Notre
grande préoccupation aujourd’hui est de trouver les moyens d’enrayer
cette pollution et de retrouver un statut de pays indemne d’OGM47. »
L’implication de conseils municipaux témoigne de la tournure poli-
tique que prend l’opposition, qui dépasse la simple défense d’intérêts
corporatistes par des syndicats d’agriculteurs. À partir de l’été 2001,
la question des OGM s’est radicalisée. Il deviendra dès lors de plus en
plus difficile de se situer à côté ou au-delà d’une opposition nette et
tranchée entre « pour » et « contre ». Engagés dans un affrontement poli-
tique, les acteurs cherchent à présent à imposer leur vision du monde
et à l’inscrire dans des cadres juridiques. Mais c’est seulement à ce stade
de la cinquième période que les politiques et les scientifiques commencent
à prendre conscience du point d’irréversibilité qui a été franchi.

Les OGM sont désormais dans une impasse au niveau national. Pour-
tant, tout le monde sait que le moratoire européen qui existe de facto
depuis 1999 sur les nouvelles autorisations de culture pour les plantes
génétiquement modifiées (PGM) est voué à être levé lorsque les règle-
ments sur l’étiquetage et la traçabilité seront adoptés. Le fossé entre
l’Europe et les États-Unis ne cessent de grandir, et à cette période plane
en permanence la menace d’une plainte des États-Unis à l’OMC contre
l’Europe pour les entorses à la liberté du commerce. On sait tout aussi
bien que les règlements sur l’étiquetage et la traçabilité des produits
contenant des OGM ne permettront pas d’aboutir à un accord collectif.
En effet, les anti-OGM annoncent déjà qu’ils jugent inacceptable la
posture, retenue par l’Union européenne, consistant à n’étiqueter les pro-
duits qu’à partir d’un seuil de présence d’OGM fixé conventionnellement.

47. Communiqué de presse, 7 août 2001. La Coordination rurale est un syn-
dicat apparu en 1991 en réaction à la réforme de la politique agricole
commune. Plutôt classé « à droite », ce syndicat se montre plutôt opposé aux
OGM en agriculture, même s’il n’est pas à l’origine des mobilisations contre
les OGM. À noter que la FNSEA, même si elle est officiellement en faveur
d’un développement régulé des OGM en agriculture reste peu présente sinon
dans le dossier, en tout cas dans le corpus. Concernant l’histoire de la Coordi-
nation rurale, voir la contribution de François Purseigle dans ce volume.
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Après les arrachages de l’été, les procès s’enchaînent à l’automne
2001 et l’hiver 2001-2002, auxquels s’ajoute celui en appel pour la
destruction des serres du Cirad en 1999. Lors de ce dernier procès, les
inculpés (dont José Bové et René Riesel) sont condamnés à des peines
de prison fermes. Pour autant, la campagne d’arrachages obtient les
effets escomptés, dans la mesure où le gouvernement décide d’organi-
ser un nouveau débat public, sur les essais en plein champ cette fois-
ci, et où le nombre de parcelles OGM expérimentales cultivées en France
chute de 107 à 6148. Toutefois, avec les premières peines de prison
fermes et le durcissement de l’attitude des pouvoirs publics à l’occasion
des élections présidentielle et législatives de 2002, se pose la question
de la pérennité d’un mouvement qui, bien que collectif, repose, au
niveau judiciaire notamment, sur les épaules de quelques personnes.
José Bové sera incarcéré une première fois en 2002 puis à nouveau le
22 juin 2003 après l’échec de son pourvoi en cassation pour sa condam-
nation dans l’affaire des serres du Cirad. Une nouvelle stratégie dans
la lutte anti-OGM, fondée sur l’idée d’un mouvement de « Faucheurs
volontaires », va être élaborée lors du rassemblement « Larzac 2003 »,
organisé du 8 au 10 août 2003 sur le plateau du Larzac pour préparer
le contre-sommet de l’OMC de septembre 2003, à Cancún, au Mexique.

On peut voir plusieurs raisons à l’apparition et à la généralisation
des mouvements de « fauchage ». Tout d’abord, ils ont en partie permis
de bloquer les processus d’autorisation de mise en marché, attendu
qu’une telle autorisation nécessite une phase d’expérimentation dans
des conditions agro-environnementales naturelles. Ensuite, ces actions
spectaculaires ont pu remplir une fonction d’alerte à l’égard du public,
sur un sujet qui avait jusqu’alors peu de visibilité, et pour lequel il était
difficile de mobiliser selon des « répertoires » habituels de protestation
collective : « C’était difficile de mobiliser d’énormes manifestations
sur la question des OGM. Faire des manifestations de trente mille, cin-
quante mille personnes à Toulouse, bon c’était, voyez... Toulouse se
mobilise quand Le Pen vient, ça fait une manifestation absolument
phénoménale, mais pour les OGM...49 »

Cependant, plus que de simples « actions médiatiques », ces destruc-
tions de parcelles de cultures transgéniques expérimentales impliquent
l’accomplissement collectif et publique d’une infraction pénale : il s’agit

48. Cf. Bonneuil, Joly et Marris (2008).
49. Entretien, avocate de la Confédération paysanne et de « Faucheurs volon-
taires », mars 2008.
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d’« entrer dans l’illégalité pour déplacer les cadres du droit », et le rame-
ner vers un contenu considéré comme légitime. Ce mouvement traduit
la volonté de publiciser un conflit qu’il s’était avéré impossible de
porter dans les cadres institués du politique. C’est aussi en cela que ce
mouvement s’est révélé être innovant. Il active, au moins implici-
tement, des dispositions politiques, des formes de citoyenneté que le
système du « gouvernement représentatif »50 (fondé sur la délégation)
tend à marginaliser. Pour cette raison, les modes d’action élaborés
dans le cours des mobilisations contre les OGM ne vont pas de soi,
sont fragiles et réclament un effort constant pour être solidement
étayés. À cet égard, l’appel à la « société civile » pour porter le mouve-
ment de « désobéissance civique » constitue une épreuve de la capacité
du mouvement d’opposition aux OGM à dépasser la défense d’intérêts
particuliers pour incarner l’intérêt général.

Les Faucheurs volontaires, critique radicale
versus coexistence (novembre 2003-mai 2007)

L’idée du mouvement des « Faucheurs volontaires » naît pendant
le rassemblement du « Larzac 2003 », à l’initiative, dit-on, de Jean-
Baptiste Libouban, membre de la Communauté de l’Arche. Les pre-
mières actions ont lieu environ un an plus tard51.

« Quand le gouvernement encourage les intérêts privés ou les laisse
s’imposer aux dépens de tous et de la terre,
Quand la loi privilégie l’intérêt particulier au détriment de l’inté-
rêt général, criminalisant ceux qui, en nombre restreint, ont osé
l’enfreindre,
Que reste-t-il aux citoyens responsables pour que le droit redevienne
la référence de régulation entre les personnes et les biens, pour que
les institutions démocratiques retrouvent leurs indépendances et
soient des instances de défense et de préservation du bien commun ?
Il ne reste plus en conscience aux citoyens que d’affronter cet état
de non-droit pour rétablir la justice au risque des amendes et des
peines de prison possibles. Plus la conviction sera forte, plus le
nombre des volontaires sera important, plus nous changerons le rap-
port de force. Agir à visage découvert et en plein jour, c’est cela notre

50. Cf. Manin (1997) et Bernardin (2008).
51. La première action des Faucheurs volontaires à lieu à Menville (Haute-
Garonne), le 25 juillet 2004.
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force et notre expression démocratique pour que ce danger soit pris
en compte avant qu’il ne soit trop tard.
Dans l’état de nécessité actuelle où nous nous trouvons, nous
n’avons plus rien à notre disposition pour que la démocratie reste
une réalité. C’est l’impuissance politique et l’usage inversé de la loi
qui nous font entrer en résistance pour refuser la fatalité.
“Renoncer à la désobéissance civique, c’est mettre la conscience
en prison”, a dit Gandhi. La désobéissance civique est une action
citoyenne et réfléchie. Elle peut compter sur un soutien important
de la collectivité puisque 70 % des Français de tous horizons sont
opposés aux OGM dans leur alimentation. Seize régions refusent les
OGM et 1 500 communes ont pris des arrêtés pour les interdire sur
leur territoire52. »

Ce texte, qui fonde en quelque sorte le mouvement des Faucheurs
volontaires, met en avant le fait que, dans le cas des OGM, la défense
de « l’intérêt général » et du « bien commun » se révèle extrêmement
problématique, dans la mesure où les institutions censées incarner et
défendre ce bien se révèlent incapables de le faire (« usage inversé du
droit », « situation de non-droit »). Face à cette situation, il est fait appel
à la conscience du citoyen pour faire valoir qu’il n’existe d’autre choix
(« état de nécessité ») que de désobéir et d’entrer en résistance pour
sauvegarder, tant que cela est encore possible, l’intérêt général contre
les contaminations et le brevetage du vivant, au nom du principe de
précaution53 et du droit à un environnement sain.

L’objectif de la mise en place du mouvement des Faucheurs volon-
taires est de faire en sorte que l’opposition aux OGM ne soit plus
seulement portée par un petit groupe d’associations, de syndicats et
de militants, mais qu’elle soit élargie à l’ensemble de la « société civile »,
afin de rendre viable une mobilisation collective pénalement réprimée,
d’afficher son caractère public, transparent et démocratique et le fort
soutien dont elle bénéficie54. Autrement dit, il s’agit de donner une

52. Extrait de la Charte des Faucheurs volontaires, consultable sur le site
internet « Construire un monde solidaire » (www.monde-solidaire.org).
53. Les actions de fauchage sont systématiquement justifiées par leurs
auteurs en référence au principe de précaution. Ils font une interprétation de
ce principe qui est contestée, notamment lors des procès pour fauchage. L’un
des enjeux du conflit des OGM est justement de préciser la portée du principe
de précaution, ainsi que les instances susceptibles de le mettre en œuvre.
54. En 2004, José Bové et Gilles Luneau publieront le livre Pour la désobéis-
sance civique, qui retrace les fondements et les motivations de ce mode de
protestation.
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expression active – dépassant le simple registre de l’opinion – et mili-
tante à un refus supposé massif des OGM par la société, pour créer un
rapport de force à travers les fauchages de parcelles et les procès qui
en résultent et enfin contraindre les choix gouvernementaux55. La
société se mobilise non pas pour renverser ou délégitimiter l’État et
le gouvernement, mais pour les défier et les rétablir dans leur fonc-
tion de préservation de l’intérêt général et du bien commun. C’est
au citoyen d’agir pour rétablir le droit56. Cette idée rejoint la critique
« altermondialiste » des OGM qui s’était construite (voir la quatrième
période) autour de la vision d’un État comme relativement impuissant
face à ces technologies normalisantes, qu’il ne pouvait qu’accompagner.

Cette critique radicale des OGM, qui passe par la perpétration assu-
mée, publique et collective, d’infractions pénales, et par les procès qui
en résultent, marque fortement la configuration de la période (cf., en
annexe, le tableau 2 pour la période 6, ainsi que les tableaux 3 et 4,
pour les entités et les personnes dont le poids augmente dans le corpus
à la période 6). Les tableaux suivants permettent de saisir de manière
synthétique les principaux éléments marquants de la sixième période
et confirment la prégnance du mouvement des Faucheurs volontaires
et son inscription dans une critique plus large du droit, qui englobe
aussi les communes : ainsi, parmi les vingt premières entités de la
période, on trouve la justice, les communes, Monsanto, et Bové. Parmi
les entités dont le poids augmente le plus au cours de cette période,
on trouve des entités liées directement aux Faucheurs volontaires et à
leurs formes de mobilisation, telles que : élus, la police, les communes,
parcelles, Gers, la justice, champ, les préfets. De même, la liste des per-
sonnes les plus citées dans la période fait ressortir des noms incarnant
d’une manière ou d’une autre le mouvement : Bové, Mamère, Lemaire,
Onesta, Roux, Libouban, Ételin, Labeyrie, Daverat, Ménara57. Dans

55. En effet, depuis le début des mobilisations autour des OGM, les différents
gouvernements français ont semblé constamment hésiter entre la réticence
du public vis-à-vis des OGM et la peur d’une prise de retard technologique
et économique vis-à-vis de la concurrence internationale, en particulier des
États-Unis. Il n’est pas possible ici de revenir dans le détail des actions de
fauchage et de leurs suites judiciaires et politiques, mais on peut néanmoins
souligner que si les mesures de relaxe des faucheurs sont exceptionnelles et
n’ont jamais été confirmées en cassation, les juges et les pouvoirs publics se
montrent en général très réticents à appliquer « sévèrement » le droit positif
à l’encontre des faucheurs.
56. Cf. Pedretti (2004).
57. Claude Ménara est un agriculteur du sud-ouest de la France dont les
cultures OGM ont été détruites par les Faucheurs volontaires à l’été 2006.
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la période apparaissent ou prennent une envergure nouvelle des per-
sonnes telles que Chéron (directeur de Biogemma), Thelen (porte-parole
des Faucheurs volontaires) ou Fromion (préfet du Gers).

Ces mesures sur la configuration générale de la période font égale-
ment apparaître deux autres registres. Le premier est lié au projet de
loi visant à transposer la directive 2001/18 en droit français, débattu au
parlement au printemps 2006, qui ne sera pas adopté définitivement,
probablement en raison de la proximité de l’élection présidentielle
de 2007 (article, loi, Parlement, majorité, Chirac, Bussereau, Goullard,
Villepin, Bizet). La montée en puissance des candidats à la présiden-
tielle dans le corpus (Royal, Sarkozy, Voynet, Bayrou, Besancenot, Buffet,
sans parler de... Bové) traduit bien le maintien des OGM comme enjeu
éminemment politique. Le second registre désigne tout ce qui à trait
à la « coexistence » entre culture OGM et non OGM (conventionnelles
ou biologiques). La sixième période débute en novembre 2003 quelques
mois après que les États-Unis (ainsi que le Canada et l’Argentine) ont
porté plainte à l’OMC contre l’Union européenne et un certain nombre
d’États membres pour la mise en œuvre du moratoire sur les OGM.
Pourtant, il est clair depuis plusieurs mois que le moratoire européen
va prendre fin, à mesure que se précise l’adoption d’une réglementation
sur la traçabilité et l’étiquetage58. Trois textes consacrent cette régle-
mentation : la recommandation du 23 juillet 2003 sur la coexistence
et l’adoption le 22 septembre 2003 du règlement 1829/2003 relatif à
l’étiquetage des denrées alimentaires et aliments pour animaux généti-
quement modifiés et du règlement 1830/2003 relatif à la traçabilité des
OGM. Cette nouvelle législation dérive directement du grand règlement
178/2002 sur les principes généraux du droit de l’alimentation qui
impose comme principes applicables à toutes les denrées alimentaires,
y compris aux OGM, l’analyse scientifique des risques, les principes de
précaution et de prévention, la traçabilité, la transparence, l’information
et la responsabilité. Le paquet réglementaire imposé aux OGM en 2003
n’apporte donc que des précisions. Il entre en vigueur le 18 avril 2004.

Il a aussi gagné un procès contre Greenpeace qui avait diffusé sur son site
internet la carte des parcelles d’OGM en France.
58. On peut penser que si les États-Unis ont choisi d’attaquer le moratoire
européen devant l’OMC alors même que se profilait son terme, c’est parce
qu’ils cherchaient à mettre à mal la réglementation spécifique pour les OGM
(traçabilité et étiquetage) mise en place par l’Union européenne, et à éviter
que ce modèle réglementaire ne s’exporte vers d’autres continents.
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Le moratoire prend officiellement fin le 19 mai 2004, avec l’autorisa-
tion par la Commission européenne du maïs Bt 11 de la firme Syngenta,
feu vert pour le redémarrage des cultures commerciales d’OGM en Europe
et en France. La fin du moratoire, de même que l’entrée en vigueur de
la législation sur la traçabilité et l’étiquetage, posent la question des
conditions concrètes de séparation des filières, OGM et non-OGM, et
expliquent l’émergence du thème de la coexistence dans le corpus.

L’Union européenne adopte une législation fixant à 0,9 % de pré-
sence dans les grains le seuil d’étiquetage. Toutefois, cette législation
ne règle pas la question de la coexistence des cultures59. La Commis-
sion, appelée par certaines ONG écologistes ou syndicats agricoles à
adopter une législation sur la coexistence, a finalement considéré en
2004 que l’édiction de règles en la matière relevait de la compétence
des États membres. Ces législations nationales devront notamment
prévoir des règles de responsabilité et des mesures d’indemnisation en
cas de contamination. En outre, les acteurs qui souhaitent organiser
la coexistence auront à mener des études (par modélisation ou sur le
terrain) pour définir les distances à respecter (zones tampon) entre
cultures OGM et non-OGM. Enfin, une échelle spatiale pertinente devra
être définie pour gérer la coexistence des cultures, sachant que la
recommandation prévoit qu’elle doit être organisée au niveau des
parcelles, sauf circonstances exceptionnelles, et que, en l’état, se pose
la question du devenir des zones « sans OGM ». Ces zones résultent
d’arrêtés municipaux ou s’inscrivent dans le réseau européen, né en
janvier 2005, des « régions sans OGM » (OGM-free regions). Ces zones
sont illégales mais bien implantées dans le paysage politique, y compris
européen, puisque si ce mouvement est contrecarré par la Commission,
il est soutenu par le Conseil européen de l’environnement, le Comité
des régions et le Conseil économique et social.

Le problème est que la logique de seuil retenue pas la législation
européenne ne fait pas l’objet d’un accord. Pour ses opposants, l’unique
seuil acceptable n’est pas le seuil d’étiquetage mais le seuil de détection
(0,01 %). C’est donc le fondement même de la coexistence qui est
remis en question60. Cette critique marque un retour des arguments
et des acteurs environnementalistes (cf. graphique 1 en annexe), qui

59. Sur la notion de coexistence, d’un point de vue juridique, voir Hermitte
(2008).
60. Dans le corpus, le qualificatif le plus fréquemment associé à « coexis-
tence » est « impossible » (47 fois, devant « possible », 26 fois).
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tendaient à être éclipsés par la montée en puissance des thèmes « alter-
mondialistes », de la Confédération paysanne, puis des Faucheurs
volontaires. Ainsi, parmi les vingt premières entités du corpus pour la
sixième période, on trouve l’environnement, les pesticides et les écolo-
gistes. De même, Arnaud Apoteker (responsable de la question des
OGM pour Greenpeace-France) fait partie des dix personnes les plus
citées dans le corpus au cours de la période. L’agriculture biologique
et la contamination font, quant à elles, partie des entités dont le poids
augmente le plus.

« L’agriculture biologique réitère “son refus d’une contamination
quelconque des produits bio par les OGM”, tel qu’envisagé par le
rapport de la mission d’information parlementaire, a rappelé la filière
bio dans un communiqué. [...] “Vouloir aligner la bio sur le conven-
tionnel montre le mépris pour les consommateurs de produits bio,
au profit des producteurs d’OGM”, a estimé la filière. “Loin de clore
de débat et de réconcilier les pro- et les anti-OGM, ce rapport montre
la partialité d’une commission parlementaire qui a fait semblant
d’écouter tout le monde, mais ne retient délibérément que le parti
des pollueurs”, conclut-elle61. »

Pour l’agriculture biologique (française62), la logique de seuil conven-
tionnel d’étiquetage est exclue et la production est déclassée dès lors
qu’il y a contamination63. Cette coïncidence de deux registres, l’un lié
aux contaminations, qui peuvent supporter un certain seuil, l’autre à
la préservation d’une forme d’agriculture, qui n’en supporte aucun, tra-
duit une nouvelle convergence entre les différents groupes d’acteurs
qui se mobilisent contre les OGM et entre leurs arguments. Elle exprime
aussi le fond de ce qui est en jeu dans l’opposition aux OGM, l’atteinte
irréversible à la pluralité des référents techniques en agriculture : « Si
les OGM sont autorisés, dans quatre ans, on pourra faire une croix sur
la culture biologique. S’il y avait une vraie démocratie et un vrai débat

61. AFP, 14 avril 2005.
62. À noter que le point de vue français n’a pas été majoritaire au niveau
européen et, depuis le règlement (CE) no 834/2007, si aucun OGM ne peut
être utilisé, il est possible de vendre sans étiquetage OGM avec un seuil de
contamination de 0,9% comme n’importe quelle autre production, sachant
que des labels privés, entre autres le label sans OGM, exigent au contraire
un seuil de 0,1%.
63. Cf. Lamine, Tétart et Chateauraynaud (2010).
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sur le sujet, je ne sortirai pas de chez moi64. » L’agriculture biologique
(vue non seulement comme modèle agricole mais aussi comme ensemble
de pratiques préservant la biodiversité) incarne une figure du bien
commun, supposée dépasser les intérêts particuliers de certains agri-
culteurs. La constitution du mouvement des Faucheurs volontaires et
l’appel à la société civile supposaient justement la définition d’un bien
dépassant des intérêts liés à un ou des groupes sociaux donnés.

Les arguments autour du caractère non assurable des risques liés à la
dissémination des OGM jouent un rôle semblable d’une démonstration
d’une atteinte à l’intérêt général. Alors que pour la Commission euro-
péenne la question de la coexistence est séparée de la question des
risques (réglée par les procédures d’autorisation de mise en marché)
et se fonde uniquement sur un calcul économique coût/bénéfice, les
critiques de la coexistence lient calcul économique et risques65. Cette
critique vise à montrer que les dégâts causés par la dissémination des
OGM dans l’environnement sont incalculables, parce qu’ils portent
atteinte à des formes de vie. La survie des abeilles, qui entrent en jeu
à partir de 2004-2005, notamment dans les procès des faucheurs,
représente un argument particulièrement efficace : si les OGM, et plus
précisément le pollen des PGM, leur sont fatals, non seulement une
espèce et une activité économique (l’apiculture) seront mises en péril
mais les conséquences se feront sentir sur toute une chaîne d’activités
tributaires des phénomènes de pollinisation. La mise en avant de
l’abeille sert à montrer que le modèle de la coexistence n’est pas viable,
car il engage des espaces de calcul fondés sur des procédures d’indem-
nisation financière pour des contaminations directes (entre parcelles
ou exploitations contiguës). Or l’activité des abeilles brise ce modèle
pour mettre au jour des dommages indirects incalculables.

Le mouvement des Faucheurs volontaires, et les multiples procès
qu’il suscite, montrent bien que, malgré sa très forte remise en cause,
l’État conserve toute sa force dans le conflit autour des OGM : si ce
mouvement traduit bien une prétention des citoyens à défendre l’inté-
rêt général là où l’État n’apparaît plus apte à le faire66, il met plutôt

64. Déclaration de Philippe Cotinaud, agriculteur biologique, lors de la pre-
mière action des Faucheurs volontaires. Cité par Kempf (2007, p. 258).
65. Cf. Bernard de Raymond et Chateauraynaud (à paraître).
66. Par exemple, après le procès d’Orléans où pour la première fois le moyen
de l’état de nécessité est reconnu et la relaxe prononcée pour les prévenus,
un membre des Faucheurs volontaires déclare que « le mouvement social peut
enfin se substituer aux carences de l’État » (Libération, 10 décembre 2005).
À noter que jusqu’à présent, l’état de nécessité n’a jamais été reconnu aux
Faucheurs volontaires lors de procès en appel ni par la Cour de cassation.
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ce dernier en demeure d’assurer ses missions. Dans l’histoire des mobi-
lisations autour des OGM, il est fait appel au judiciaire moins pour
produire un compromis collectif que pour publiciser et cristalliser le
conflit et contraindre le politique à changer la loi67, pour qu’il puisse
y avoir un « vrai débat », c’est-à-dire un débat selon des termes jugés
satisfaisants. Ainsi, les fauchages et les procès des faucheurs sont des
épreuves de force, mais qui ne sont pas contradictoires avec des retours
vers des formes de délibération et de recherche de compromis.

La critique de la coexistence par les groupes mobilisés aboutit à une
montée en puissance de l’agriculture biologique dans les arguments
des opposants aux OGM. Sa défense (et pas seulement celle de « l’agri-
culture paysanne ») tend d’ailleurs à être intégrée par les Faucheurs
volontaires lors des procès, pour mettre en avant les atteintes à des
libertés fondamentales que portent les OGM. Finalement, la période
ouverte en 2003 voit à la fois une généralisation des actions radicales
contre les OGM et une convergence des arguments entre différents
groupes mobilisés autour de l’agriculture biologique comme figure du
bien commun.

Le Grenelle de l'Environnement :
vers un principe supérieur de consensus ?
(mai 2007-mai 2008)

Plus que l’élection présidentielle elle-même, c’est la décision d’orga-
niser un « Grenelle de l’environnement » annoncée le 16 mai 2008 qui
semble ouvrir une nouvelle période. En instaurant au niveau national
une nouvelle arène de discussion impliquant politiques, experts, pro-
fessionnels et représentant de la société civile effet, ce Grenelle – qui
donne une place très importante aux OGM – laisse envisager la possibi-
lité de recréer les conditions d’un débat argumenté face à un dossier
bloqué politiquement. Le principe de la « prise de décision à cinq »
peut a priori permettre de satisfaire des acteurs qui rejettent le mode
traditionnel de décision et d’action du politique. Enfin, la référence
à l’écologie et l’environnement est susceptible de créer un principe
supérieur de consensus pour les acteurs jusqu’ici attachés à des posi-
tions inconciliables.

On constate que la catégorie « Sociologie politique » figure en pre-
mière place des registres de discours mobilisés pendant cette période.

67. Toujours après le procès d’Orléans, Yves Contassot, prévenu et élu écolo-
giste déclare : « C’est une victoire sur toute la ligne, certes, mais maintenant
que l’État prenne ses responsabilités » (Libération, 10 décembre 2005).
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« Concertation/Négociation » et « Norme délibérative » figurent dans la
liste des vingt catégories les plus utilisées dans la période ouverte par le
Grenelle de l’environnement, avec «Discours écologique » et «Rhétorique
scientifique ». Outre le processus de discussion lui-même et la mise en
avant d’un nouveau mode de prise de décision, la période du Grenelle
de l’environnement est marquée par l’annonce par Jean-Louis Borloo
(ministre de l’Environnement), le 21 septembre 2007, de l’activation
prochaine par la France de la clause de sauvegarde68 pour le maïs
Monsanto 810 (le seul OGM cultivé à des fins commerciales en France
à ce moment). Dans ses conclusions, l’(inter-)groupe sur les OGM
appelle à ce que la future loi transposant la directive 2001/18 garan-
tisse le droit à produire et à consommer « sans OGM69 ».

Le Grenelle de l’environnement a permis de mettre tous les acteurs
du dossier autour d’une même table pour discuter et débattre, en dépit
de la situation d’affrontement à laquelle ils étaient parvenus. Les orga-
nisations, même les plus critiques à l’égard des OGM, se sont félicitées
de la tenue de ce « grand débat », sans « double langage », sous l’égide
du ministère de l’Écologie plutôt que celle du ministère de l’Agri-
culture. À la fin de la conférence, José Bové a invité l’ensemble des
parties à une « paix des braves »70 concernant les OGM, et a réclamé
une amnistie générale pour les Faucheurs volontaires. Cependant, dans
les semaines qui ont suivi la clôture du Grenelle, les acteurs se sont
mobilisés pour « créer un rapport de force » et obtenir les mesures
annoncées lors du Grenelle ou faire en sorte que les décisions du gou-
vernement et du Parlement « ne trahissent pas l’esprit du Grenelle ». La
grève collective de la faim et une polémique sur l’utilisation ou non
de l’expression de « doute sérieux » par le comité ayant rendu le rapport
motivant l’activation, par le gouvernement, de la clause de sauvegarde
prévue par la directive 2001/18 sont symptomatiques de ce retour
des épreuves de force. De leur côté, des acteurs favorables aux OGM
commencent à dénoncer le Grenelle de l’environnement comme une
vaste mascarade, construite sur un « deal “nucléaire contre OGM” »
entre le gouvernement, d’une part, et les associations et syndicats anti-
OGM, d’autre part.

68. Clause prévue par l’article 26 de la directive 2001/18, en vertu duquel
un État membre peut suspendre la culture d’un OGM s’il apporte des éléments
scientifiques nouveaux concernant les dangers présentés par cet organisme.
69. Plutôt qu’ « avec ou sans OGM».
70. « Il y a eu un conflit qui aujourd’hui se conclut au plus haut niveau de
l’État. Je pense qu’il faut qu’il y ait une sorte de paix des braves qui soit
signée pour qu’enfin on puisse travailler concrètement sur des nouveaux pro-
jets » (AFP, 12 novembre 2007).
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Le processus d’adoption de la loi sur les OGM ne fait qu’exacerber
les tensions. D’emblée, l’article 1er, qui parle de « liberté de consommer
et de produire avec ou sans OGM » au lieu de « sans OGM » (comme
dans les conclusions du Grenelle de l’environnement), est dénoncé
par les associations écologistes et les groupes anti-OGM. Plus géné-
ralement, les sénateurs sont accusés d’altérer le texte de loi dans un
sens très favorable aux OGM, et les deux « camps » qui s’opposent ne
cessent de se renvoyer mutuellement des accusations de « lobbying »
auprès des parlementaires et du gouvernement. Un amendement déposé
par l’opposition (l’amendement Chassaigne), qui permet a priori de
mettre en place de vastes zones « sans OGM », est adopté en première
lecture. Par la suite, sa modification (la définition du « sans OGM» étant
renvoyée à un décret) provoque une crise politique, entre la majorité
et l’opposition, et au sein même de la majorité (la secrétaire d’État à
l’Environnement, Nathalie Kosciusko-Morizet ayant implicitement
soutenu l’amendement). Le texte de loi est définitivement adopté en
juin, après validation par le Conseil constitutionnel. Il instaure un délit
spécifique de fauchage, et ne prévoit de procédures d’indemnisation
qu’en cas de contamination par une parcelle voisine. À ce jour, le
décret définissant les distances minimales à respecter entre cultures
OGM et non-OGM n’a toujours pas été publié.

Une mobilisation révélatrice de nouveaux conflits

Plusieurs conclusions peuvent être tirées de cette étude des mobilisa-
tions autour des OGM en France. Tout d’abord, en ce qui concerne la
sociologie des mobilisations, l’étude du cas des OGM nous montre que
des outils issus de la socio-informatique offrent un appui méthodo-
logique pour appréhender la portée reconfiguratrice d’événements
dans des mobilisations de longue durée, faisant intervenir une pluralité
d’acteurs, d’intérêts, et d’arguments. L’utilisation du logiciel Prospéro
permet notamment de connecter des arènes distinctes et de voir comment
des argumentations se construisent, se cristallisent et circulent. Elle
permet en outre de saisir comment des intérêts prennent forme dans
le cours d’une mobilisation, et se définissent à travers des actions et
des argumentations, qui se contraignent mutuellement, et génèrent des
points de basculement dans la mobilisation.

Ensuite, du point de vue des enjeux agricoles, l’un des traits mar-
quants de cette histoire en France tient à l’entrée en scène de la
Confédération paysanne, qui transforme et radicalise les enjeux liés
aux OGM pour en faire un conflit économique, autour du « brevetage
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du vivant » et de la « liberté de ressemer ». Mais si ce conflit s’installe
dans la durée, c’est parce qu’il sort à la fois du cadre de la profession
agricole et du cadre national, pour être qualifié comme une question
internationale, globale, qui met en jeu l’autonomie71 de populations
face à la « mondialisation libérale » et fait de l’agriculture un objet de
recomposition du bien commun, à travers la défense de l’agriculture
biologique et de la biodiversité. Cette installation durable du conflit est
coextensive d’un renouvellement profond des formes de mobilisation,
marqué par la généralisation d’actions collectives assumant leur illéga-
lité, non pas simplement pour interpeller le gouvernement, mais pour
le contraindre à construire un droit positif conforme à des principes
supérieurs du droit.
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Tableau 1 : Apports et reprises dans le corpus de l’article du Monde
du 9 novembre 1996

Entités déjà présentes Entités reprises dansEntités du texte dans les textes antérieurs les textes ultérieurs

3 soja 3 136 maïs 1177 militants

2 Greenpeace 3 046 France 117 port

2 maïs 1585 Europe 46 cargaison

1 américain 1366 risque 21 chargement

1 autorisation 1122 soja 3 Anvers

1 équilibre 1071 Greenpeace

1 port 910 autorisation

1 INRA 853 colza

1 mutation 710 américain

1 militants 669 pesticides

1 chargement 513 importation

1 Europe 463 origine

1 inscription 289 INRA

1 catalogue 132 catalogue

1 colza 113 équilibre

1 Anvers 109 inscription

... ...
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Tableau 2 : Liste des entités, expressions, acteurs principaux
et catégories par période

Le tableau restitue la liste des principales entités, expressions, personnes
et catégories du corpus, pour chaque période.
Dans Prospéro, un « être fictif » correspond au rassemblement des diffé-
rentes désignations que reçoit une même entité. Par exemple, on considère
que l’on peut réunir les expressions « OGM », « Organismes génétiquement
modifiés », « organismes GM », « plantes transgéniques », etc., au sein d’un
même être fictif « OGM ». Cette opération permet d’éviter que des mesures
globales soient perturbées par l’éparpillement des façons de désigner une
même entité (sachant notamment que, pour Prospero, un même mot écrit
avec ou sans majuscule correspond à deux mots différents). Dans les sorties
Prospéro, pour être immédiatement identifiables, les êtres fictifs sont écrits
entièrement en majuscules et suivis du signe @.
Les catégories correspondent à des termes considérés par l’utilisateur comme
relevant d’un même univers de discours. Si les catégories sont dotées d’une
grande généralité et doivent en principe être applicables à des corpus très
différents, le fait de placer un mot en particulier dans une catégorie relève
du choix de l’utilisateur et des hypothèses qu’il fait quant à l’usage des mots
dans le corpus qu’il étudie. Par exemple, dans le cas des OGM, on a retiré
le mot « résistance » de la catégorie « Modes de protestation », du fait de sa
polysémie et de son importance dans le vocabulaire lié à la protection des
plantes (« résistance à un pesticide », etc.).

005269 UN15 08-06-10 09:38:12 Imprimerie CHIRAT page 325



326

LES MONDES AGRICOLES EN POLITIQUE

Pé
ri

od
e

1

En
tit

és
et

êt
re

s
fi

ct
if

s
En

tit
és

Ex
pr

es
si

on
s

A
ct

eu
rs

pr
in

ci
pa

ux
Pe

rs
on

ne
s

Ca
té

go
ri

es

OG
M

@
57

2
en

vi
ro

nn
em

en
t

41
2

or
ga

ni
sm

es
gé

né
tiq

ue
-

OG
M

@
41

Ka
hn

20
Fo

rm
es

ju
rid

iq
ue

s
49

2
En

vi
ro

nn
em

en
t@

41
2

di
ss

ém
in

at
io

n
25

3
m

en
tm

od
ifi

és
21

7
En

vi
ro

nn
em

en
t@

25
Ro

ya
l

18
G

én
ét

iq
ue

43
1

ÉT
A

T-
CE

N
TR

A
L@

41
0

ut
ili

sa
tio

n
23

3
la

Co
m

m
is

si
on

17
1

EU
R-

Ch
ev

al
lie

r
10

Co
nt

am
in

at
io

n-
EU

R-
m

in
is

tr
e

23
3

gé
ni

e
gé

né
tiq

ue
14

0
IN

ST
IT

U
TI

ON
S@

22
D

es
ha

ye
s

8
D

is
sé

m
in

at
io

n
36

0
IN

ST
IT

U
TI

ON
S@

29
6

or
ga

ni
sm

es
Ét

at
s

m
em

br
es

10
4

CH
ER

CH
EU

RS
@

21
Cu

rie
n

7
Rh

ét
or

iq
ue

di
ss

ém
in

at
io

n
25

3
gé

né
tiq

ue
m

en
t

di
ss

ém
in

at
io

n
ÉT

A
T-

CE
N

TR
A

L@
17

H
ae

rli
n

6
du

ch
an

ge
m

en
t

33
8

ut
ili

sa
tio

n
23

3
m

od
ifi

és
21

7
vo

lo
nt

ai
re

10
1

di
re

ct
iv

e
16

Bj
er

re
ga

ar
d

6
Lo

gi
qu

e
de

m
ar

ch
é

33
3

CH
ER

CH
EU

RS
@

22
0

di
re

ct
iv

e
20

8
au

to
rit

é
co

m
pé

te
nt

e
76

pl
an

te
s

15
D

ou
zo

u
5

Op
in

io
n/

di
re

ct
iv

e
20

8
re

ch
er

ch
e

20
6

sa
nt

é
pu

bl
iq

ue
62

m
ar

ch
é

12
M

on
sa

n
5

Co
m

m
un

ic
at

io
n

33
2

re
ch

er
ch

e
20

6
m

ar
ch

é
19

2
sa

nt
é

hu
m

ai
ne

62
ris

qu
e@

11
Ro

ye
r

5
Rh

ét
or

iq
ue

ris
qu

e@
19

8
pr

od
ui

ts
18

5
l’h

om
m

e
58

gé
ni

e
gé

né
tiq

ue
10

La
lo

nd
e

5
sc

ie
nt

ifi
qu

e
32

5
m

ar
ch

é
19

2
pl

an
te

s
17

6
m

ic
ro

-o
rg

an
is

m
es

re
ch

er
ch

e
10

Bé
ré

go
vo

y
4

Co
nt

rô
le

pr
od

ui
ts

18
5

OG
M

17
6

gé
né

tiq
ue

m
en

t
EU

R-
U

N
IO

N
@

9
Cu

rie
n

4
et

vé
rif

ic
at

io
n

28
0

pl
an

te
s

17
6

la
Co

m
m

is
si

on
17

1
m

od
ifi

és
55

ut
ili

sa
tio

n
9

Ta
rd

ie
u

4
Éc

os
ys

té
m

iq
ue

23
4

in
fo

rm
at

io
ns

16
7

in
fo

rm
at

io
ns

16
7

l’o
rg

an
is

m
e

53
gè

ne
8

Ro
ch

e
4

Lo
gi

qu
e

de
dé

ci
si

on
ar

tic
le

16
3

ar
tic

le
16

3
pl

an
te

s
tra

ns
gé

ni
qu

es
37

ÉT
A

TS
-U

N
IS

@
8

Pa
le

ok
ra

ss
as

3
et

d’
ac

tio
n

23
4

au
to

ris
at

io
n

14
2

au
to

ris
at

io
n

14
2

la
na

tu
re

36
PA

RL
EM

EN
T@

8
Sa

ss
on

3
Co

nt
am

in
at

io
n-

gé
ni

e
gé

né
tiq

ue
14

0
gé

ni
e

gé
né

tiq
ue

14
0

La
Co

m
m

is
si

on
36

pr
od

ui
ts

8
La

ff
itt

e
3

Tr
an

sm
is

si
on

21
6

D
éc

re
t

13
4

ris
qu

es
13

6
gé

ni
e

bi
om

ol
éc

ul
ai

re
34

di
ss

ém
in

at
io

n
8

Pu
ec

h
3

D
ép

lo
ie

m
en

t
EU

R-
ÉT

A
TS

-
te

ch
ni

qu
es

12
7

m
at

ér
ie

lg
én

ét
iq

ue
32

PE
ST

IC
ID

ES
@

7
G

al
la

is
3

de
co

ns
éq

ue
nc

es
21

1
M

EM
BR

ES
@

13
4

dé
cr

et
12

4
év

al
ua

tio
n

de
s

D
éc

re
t

7
Ba

lla
du

r
3

G
es

tio
n

de
s

ris
qu

es
20

7
te

ch
ni

qu
es

12
7

co
nd

iti
on

s
11

8
ris

qu
es

32
LA

-F
RA

N
CE

@
6

D
is

po
si

tif
de

EU
R-

U
N

IO
N

@
12

3
do

ss
ie

r
11

7
lo

id
u

13
ju

ill
et

19
92

28
bi

ot
ec

hn
ol

og
ie

s
6

ra
ss

em
bl

em
en

t
19

1
co

nd
iti

on
s

11
8

dé
ci

si
on

10
6

pr
ot

ec
tio

n
de

m
aï

s
6

D
is

po
si

tif
s

do
ss

ie
r

11
7

gé
né

tiq
ue

10
6

l’e
nv

iro
nn

em
en

t
27

se
m

en
ce

s
6

ge
st

io
nn

ai
re

s
17

0
dé

ci
si

on
10

6
Ét

at
s

m
em

br
es

10
4

in
st

al
la

tio
ns

cl
as

sé
es

26
A

LI
M

EN
TA

TI
ON

@
6

D
ur

ée
/T

em
po

ra
lit

é
16

6
gé

né
tiq

ue
10

6
av

is
10

1
au

to
rit

és
Co

nc
er

ta
tio

n/
N

ég
oc

ia
tio

n
15

9
co

m
pé

te
nt

es
26

Es
pa

ce
de

ca
lc

ul
14

9
co

m
m

is
si

on
d’

ét
ud

e
D

is
co

ur
s

éc
ol

og
iq

ue
14

0

005269 UN15 08-06-10 09:38:12 Imprimerie CHIRAT page 326



327

Les mobilisations autour des OGM en France, une histoire politique

Pé
ri

od
e

2

En
tit

és
et

êt
re

s
fi

ct
if

s
En

tit
és

Ex
pr

es
si

on
s

A
ct

eu
rs

pr
in

ci
pa

ux
Pe

rs
on

ne
s

Ca
té

go
ri

es

OG
M

@
10

37
OG

M
47

3
la

Co
m

m
is

si
on

33
0

OG
M

@
14

8
Ka

hn
37

Lo
gi

qu
e

de
m

ar
ch

é
51

5
EU

R-
pr

od
ui

ts
41

8
or

ga
ni

sm
es

gé
né

tiq
ue

-
EU

R-
V

as
se

ur
35

Fo
rm

es
ju

rid
iq

ue
s

43
8

IN
ST

IT
U

TI
ON

S@
81

0
la

Co
m

m
is

si
on

33
0

m
en

tm
od

ifi
és

16
9

IN
ST

IT
U

TI
ON

S@
72

V
oy

ne
t

30
Rh

ét
or

iq
ue

sc
ie

nt
ifi

qu
e

43
2

A
LI

M
EN

TA
TI

ON
@

61
8

di
re

ct
iv

e
32

7
m

aï
s

tr
an

sg
én

iq
ue

11
4

ÉT
A

T-
CE

N
TR

A
L@

44
Jo

sp
in

27
A

ut
he

nt
ifi

ca
tio

n/
ÉT

A
T-

CE
N

TR
A

L@
48

2
al

im
en

ts
31

8
La

Co
m

m
is

si
on

86
pr

od
ui

ts
44

Ju
pp

é
15

Tr
aç

ab
ili

té
41

5
pr

od
ui

ts
41

8
m

aï
s

26
9

Ét
at

s
m

em
br

es
76

A
LI

M
EN

TA
TI

ON
@

42
Ca

za
lé

13
G

én
ét

iq
ue

38
9

di
re

ct
iv

e
32

7
en

vi
ro

nn
em

en
t

25
9

pl
an

te
s

m
aï

s
41

Bj
er

re
ga

ar
d

12
Op

in
io

n/
Co

m
m

un
ic

at
io

n
38

6
m

aï
s

26
9

ét
iq

ue
ta

ge
22

7
tr

an
sg

én
iq

ue
s

67
LA

-F
RA

N
CE

@
33

Ch
ira

c
12

Rh
ét

or
iq

ue
En

vi
ro

nn
em

en
t@

26
6

m
ar

ch
é

22
2

de
nr

ée
s

al
im

en
ta

ire
s

65
CO

N
SO

M
M

A
-

Pe
lt

11
du

ch
an

ge
m

en
t

35
3

CO
N

SO
M

M
A

-
Fr

an
ce

21
1

va
ch

e
fo

lle
59

TE
U

RS
@

25
Ju

pp
é

10
Co

nt
rô

le
et

V
ér

ifi
ca

tio
n

34
1

TE
U

RS
@

23
9

Te
xt

e
19

0
sa

nt
é

hu
m

ai
ne

57
cu

ltu
re

24
Sa

nt
er

10
Lo

gi
qu

e
de

dé
ci

si
on

ris
qu

e@
23

3
cu

ltu
re

18
6

l’h
om

m
e

55
M

ON
D

E-
RU

RA
L@

23
V

er
ne

t
10

et
d’

ac
tio

n
31

3
ét

iq
ue

ta
ge

22
7

so
ja

18
4

or
ga

ni
sm

es
gé

né
ti-

so
ja

21
Em

m
an

ue
lli

10
So

ci
ol

og
ie

po
lit

iq
ue

29
0

m
ar

ch
é

22
2

év
al

ua
tio

n
17

2
qu

em
en

tm
od

ifi
és

ét
iq

ue
ta

ge
21

V
iv

ad
ou

r
10

Di
sp

os
iti

fs
ge

st
io

nn
ai

re
s

28
8

LA
-F

RA
N

CE
@

22
0

or
ga

ni
sm

es
(O

G
M

)
44

di
re

ct
iv

e
19

Le
Pe

ns
ec

8
Es

pa
ce

de
ca

lc
ul

27
9

EU
R-

U
N

IO
N

@
19

2
gé

né
tiq

ue
-

au
to

rit
é

co
m

pé
te

nt
e

43
ris

qu
e@

19
Bl

ac
kb

ur
n

7
G

es
tio

n
de

s
ris

qu
es

25
2

Te
xt

e
19

0
m

en
tm

od
ifi

és
16

9
fe

u
ve

rt
42

EU
R-

U
N

IO
N

@
18

Sc
hu

bb
er

t
7

D
ép

lo
ie

m
en

t
cu

ltu
re

18
6

rè
gl

em
en

t
15

4
m

ic
ro

-o
rg

an
is

m
es

En
vi

ro
nn

em
en

t@
15

Ba
ng

em
an

n
7

de
co

ns
éq

ue
nc

es
23

6
so

ja
18

4
al

im
en

ta
tio

n
15

4
gé

né
tiq

ue
m

en
t

ÉT
A

TS
-U

N
IS

@
15

Se
ra

lin
i

7
Co

nc
er

ta
tio

n/
Né

go
ci

at
io

n
22

7
M

ON
D

E-
RU

RA
L@

17
8

dé
ci

si
on

14
6

m
od

ifi
és

40
et

iq
ue

ta
ge

14
A

ub
er

t
7

D
is

po
si

tif
de

ÉT
A

TS
-U

N
IS

@
17

6
in

gr
éd

ie
nt

s
13

9
gé

ni
e

gé
né

tiq
ue

39
pl

an
te

s
14

Le
pa

ge
7

ra
ss

em
bl

em
en

t
18

9
év

al
ua

tio
n

17
2

pl
an

te
s

13
6

pr
od

ui
ts

al
im

en
ta

ire
s3

8
m

ar
ch

é
13

M
am

èr
e

7
A

cc
or

d/
Co

op
ér

at
io

n
18

2
rè

gl
em

en
t

15
4

co
ns

om
m

at
eu

rs
13

5
di

ss
ém

in
at

io
n

PA
RL

EM
EN

T@
12

Pr
os

pe
ct

iv
e

14
8

dé
ci

si
on

14
6

in
fo

rm
at

io
ns

13
5

vo
lo

nt
ai

re
36

rè
gl

em
en

t
12

Éc
os

ys
té

m
iq

ue
12

8
EN

TR
EP

RI
SE

S@
14

0
N

A
13

5
le

s
in

du
st

rie
ls

34
PE

ST
IC

ID
ES

@
12

Co
m

m
er

ce
in

te
rn

at
io

na
l-

in
gr

éd
ie

nt
s

13
9

ar
tic

le
13

4
Pa

rle
m

en
te

ur
op

ée
n

34
ag

ric
ul

tu
re

11
M

on
di

al
is

at
io

n
12

7
pl

an
te

s
13

6
ris

qu
e

13
2

dé
ci

si
on

11
D

ur
ée

/T
em

po
ra

lit
é

12
6

Co
nt

am
in

at
io

n/
Tr

an
sm

is
si

on
11

9
Co

nt
am

in
at

io
n-

D
is

sé
m

in
at

io
n

11
8

Lo
gi

qu
e

de
se

ui
l

11
1

M
od

es
de

pr
ot

es
ta

tio
n

10
9

005269 UN15 08-06-10 09:38:13 Imprimerie CHIRAT page 327



328

LES MONDES AGRICOLES EN POLITIQUE
Pé

ri
od

e
3

En
tit

és
et

êt
re

s
fi

ct
if

s
En

tit
és

Ex
pr

es
si

on
s

A
ct

eu
rs

pr
in

ci
pa

ux
Pe

rs
on

ne
s

Ca
té

go
ri

es

OG
M

@
32

87
OG

M
19

46
la

Co
m

m
is

si
on

55
7

OG
M

@
40

6
Jo

sp
in

63
Lo

gi
qu

e
de

m
ar

ch
é

15
68

EU
R-

pr
od

ui
ts

97
7

m
aï

s
tr

an
sg

én
iq

ue
30

9
pr

od
ui

ts
99

Le
Pe

ns
ec

60
Op

in
io

n/
IN

ST
IT

U
TI

ON
S@

en
vi

ro
nn

em
en

t
78

2
Ét

at
s

m
em

br
es

30
8

ÉT
A

T-
CE

N
TR

A
L@

98
V

oy
ne

t
50

Co
m

m
un

ic
at

io
n

12
89

11
69

di
re

ct
iv

e
70

0
or

ga
ni

sm
es

gé
né

tiq
ue

-
M

ON
D

E-
RU

RA
L@

79
Lo

ui
s

48
Fo

rm
es

ju
rid

iq
ue

s
11

64
ÉT

A
T-

CE
N

TR
A

L@
11

42
m

aï
s

59
9

m
en

tm
od

ifi
és

30
5

EU
R-

Le
D

éa
ut

44
Rh

ét
or

iq
ue

sc
ie

nt
ifi

qu
e

10
69

pr
od

ui
ts

97
7

se
m

en
ce

s
58

8
pl

an
te

s
IN

ST
IT

U
TI

ON
S@

76
G

ou
yo

n
37

A
ut

he
nt

ifi
ca

tio
n/

En
vi

ro
nn

em
en

t@
80

8
pa

ra
gr

ap
he

57
9

tr
an

sg
én

iq
ue

s
20

5
m

aï
s

66
N

ic
ol

i
35

Tr
aç

ab
ili

té
10

55
ris

qu
e@

74
2

la
Co

m
m

is
si

on
55

7
Co

ns
ei

ld
’É

ta
t

18
4

CO
N

SO
M

M
A

-
A

llè
gr

e
32

Rh
ét

or
iq

ue
du

CO
N

SO
M

M
A

-
Fr

an
ce

54
1

or
ga

ni
sm

es
gé

né
tiq

ue
-

TE
U

RS
@

63
In

fo
rm

at
io

ns
32

ch
an

ge
m

en
t

10
32

TE
U

RS
@

71
0

m
ar

ch
é

47
5

m
en

tm
od

ifi
és

LA
-F

RA
N

CE
@

56
Le

cl
er

c
31

Co
nt

rô
le

et
V

ér
ifi

ca
tio

n
91

7
di

re
ct

iv
e

70
0

ar
tic

le
46

9
(O

G
M

)
15

8
A

LI
M

EN
TA

TI
ON

@
56

Ka
hn

29
Lo

gi
qu

e
de

dé
ci

si
on

M
ON

D
E-

RU
RA

L@
68

8
ag

ric
ul

tu
re

45
1

sa
nt

é
hu

m
ai

ne
13

0
ris

qu
e@

50
Fi

sc
hl

er
25

et
d’

ac
tio

n
84

3
A

LI
M

EN
TA

TI
ON

@
62

5
ris

qu
es

43
0

au
to

rit
é

co
m

pé
te

nt
e

12
7

PA
RL

EM
EN

T@
43

Le
br

an
ch

u
25

So
ci

ol
og

ie
po

lit
iq

ue
79

8
m

aï
s

59
9

co
ns

om
m

at
eu

rs
40

3
pr

in
ci

pe
de

ÉT
A

TS
-U

N
IS

@
41

A
po

te
ke

r
25

G
én

ét
iq

ue
79

8
se

m
en

ce
s

58
8

cu
ltu

re
40

0
pr

éc
au

tio
n

11
7

so
ja

41
Le

pa
ge

24
Co

nc
er

ta
tio

n/
N

ég
oc

ia
tio

n
74

2
LA

-F
RA

N
CE

@
58

5
ét

iq
ue

ta
ge

37
3

l’h
om

m
e

11
1

LA
-P

LA
N

ÈT
E@

40
St

ah
l

23
Di

sp
os

iti
fs

ge
st

io
nn

ai
re

s
67

7
pa

ra
gr

ap
he

57
9

qu
es

tio
n

37
2

La
Co

m
m

is
si

on
10

5
EN

TR
EP

RI
SE

S@
39

Sé
ra

lin
i

22
D

ép
lo

ie
m

en
td

e
LA

-P
LA

N
ÈT

E@
48

6
pl

an
te

s
35

8
di

ss
ém

in
at

io
n

CI
TO

YE
N

S@
38

Ko
uc

hn
er

20
co

ns
éq

ue
nc

es
59

7
m

ar
ch

é
47

5
Eu

ro
pe

35
6

vo
lo

nt
ai

re
10

3
CH

ER
CH

EU
RS

@
37

Ca
bé

19
G

es
tio

n
de

s
ris

qu
es

57
5

ar
tic

le
46

9
so

ja
34

1
va

ch
e

fo
lle

89
N

OV
A

RT
IS

-
Cl

in
to

n
19

D
is

po
si

tif
de

EU
R-

ÉT
A

TS
-

Te
xt

e
34

0
la

Co
nf

éd
ér

at
io

n
SY

N
G

EN
TA

@
35

G
la

va
ny

19
ra

ss
em

bl
em

en
t

55
7

M
EM

BR
ES

@
46

4
A

rt
ic

le
33

3
pa

ys
an

ne
86

ag
ric

ul
tu

re
35

Ja
qu

et
16

A
cc

or
d/

Co
op

ér
at

io
n

50
1

EN
TR

EP
RI

SE
S@

45
2

po
in

t
32

9
le

s
au

to
rit

és
75

ÉC
OL

OS
@

34
Re

be
lle

16
Es

pa
ce

de
ca

lc
ul

47
9

ag
ric

ul
tu

re
45

1
co

nd
iti

on
s

32
9

po
m

m
es

de
te

rr
e

72
cu

ltu
re

31
M

ol
le

15
N

or
m

e
dé

lib
ér

at
iv

e
45

5
ÉT

A
TS

-U
N

IS
@

44
5

ut
ili

sa
tio

n
32

7
gé

ni
e

gé
né

tiq
ue

72
EU

R-
U

N
IO

N
@

29
V

er
ne

t
15

Lo
gi

qu
e

fin
an

ci
èr

e
44

0
EU

R-
U

N
IO

N
@

42
1

év
al

ua
tio

n
di

re
ct

iv
e

29
D

ur
ée

/T
em

po
ra

lit
é

42
8

cu
ltu

re
40

0
de

s
ris

qu
es

71
ét

iq
ue

ta
ge

29
Ra

iso
nn

em
en

ts
ta

tis
tiq

ue
42

8
CI

TO
YE

N
S@

39
9

Ét
at

s
m

em
br

es
70

En
vi

ro
nn

em
en

t@
26

Lo
gi

qu
e

de
se

ui
l

42
2

CH
ER

CH
EU

RS
@

39
4

sa
ns

OG
M

67
Co

m
m

er
ce

in
te

rn
at

io
na

l-
po

in
td

e
vu

e
66

M
on

di
al

is
at

io
n

40
4

pr
od

ui
ts

al
im

en
ta

ire
s6

5
Pr

os
pe

ct
iv

e
40

2
Pa

rle
m

en
te

ur
op

ée
n

63
Co

nt
am

in
at

io
n-

la
na

tu
re

63
D

is
sé

m
in

at
io

n
39

0

005269 UN15 08-06-10 09:38:13 Imprimerie CHIRAT page 328



329
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Les mobilisations autour des OGM en France, une histoire politique
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Les mobilisations autour des OGM en France, une histoire politique

Tableau 5 : Qualifications des entités pour la période 4

Entité ou être fictif Qualités

Entreprises @ grandes 39, française 25, américaine 25, privées 19,
américaines 17, français 11, agroalimentaires 11,
chimiques 10, industriels 9, agrochimiques 9,
nouvelle 8, françaises 8, transnationales 6,
principales 5, agrochimique 5

Alimentation @ animale 160, humaine 64, contenant 54, trans-
géniques 25, nouveaux 16, saine 13, garantis 6,
naturels 6, issus 6, industrielle 5, biologique 5

Semences contaminées 29, importées 29, certifiées 21,
transgéniques 20, nouvelles 14, stériles 13,
contenant 12, propres 10, classiques 5, en cause 5,
modifiées 5, polluées 5

Recherche publique 75, agronomique 45, privée 12, médi-
cale 6, française 5, concernant 5, transgénique 4,
indépendante 3

Effets négatifs 32, néfastes 20, potentiels 17, éventuels 9,
indirects 9, nocifs 9, directs 8, immédiats 8,
cumulés 5, socio-économiques 4

Agriculture française 16, durable 13, intensive 12, américaine 11,
productiviste 11, transgénique 11, conventionnelle 6,
respectueuse 5, moderne 4, indienne 4, organique 3,
naturelle 3, saine 2
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